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DE LA
Psyeliolop du Milil^ire professionnel
« Le monde ne vous peut haïr; mais il me hait» parce que je rends ce témoignage contre lui que ses œuvres sont mauvaises.»
(Évangile selon Saint- Jean, VIT, 7.)
En novembre 1893, nous publiâmes le premier volume d'une série d'études de psychologie sociale. Cette psychologie du militaire professionnel (1), était un livre purement scientifique qui, avant sa publication, eut à subir quelques pérégrinations que le D' Gorre a contées dans la Société Nouvelle (2). Nous lui laissons la parole.
(1) Certaines revues publièrent des fragments de ce livre : Société Nouvelle, }và\\ei 1893 (chap. IV et V); Mercure de France (chap. XH), Revue Socialiste (chap. Il et III), Art Social (chap. VI) septembre 1893; Sempre Avanti de Livomo, 23, 30 septembre, 7 octobre (chap. VI) ; Critica Sociale de Milano, 1 novembre, (chap. VU) ; Révolte 25 novembre, 17 décembre (chap. IV et VI) ; Oiornale di médicina Pubblica de Napoli. avril 1894 (chap. IV).
(2) N« de décembre 1893.
« L'auteur, pour bien accentuer son attention de présenter une œuvre scienlilique, aurait voulu publier son travail dans une revue spéciale de criminologie (1), où il eut fort bien compléta mon aperçu sur la Criminalité nulitaire en France. Le dirnct'^ur de cette revue (2), homme excellent et qui tout le premier sait à qiioi s'en tenir sur la psychologie du milieu portraietur(^, ne put cependant refouler le fonctionnaire ! a (ieque vous dites est vrai, répétait-il à l'auteur, mais pensez donc ! publier cela dans ma revue ! sous mon égide ! Le cours, (|ue jf* professe devant un auditoire de jeunes gens pour* la plupart destinés à l'armée, m'oblige à beaucoup de circonspection. Encore si vous limitiez votre tableau au militarisme d'avant 1789? » Ce fut là.... le début des pérégrinations du livre chez divers éiliteurs, tous plus patriotes les uns que les autres.... Les éditeurs (3)^ qui ont successivement refusé le livre, déclarent tous qu'ils l'ont lu et, aveu très drolatique, qu'ils l'ont trouvé intéressant, très vrai sur divers points. Mais l'éternel il ne faut pas toucher à l'armée forme leur conclusion et motive leur refus de publier l'œuvre... »
Ne trouvant pas d'éditeur en France, je m'adressai en Belgique et la maison Gh. Rozez voulut bien mettre éa firme, pendant que M. A. L. Charles, libraire à Paris acceptait d'en être le dépositaire général en France.
La Psychologie du militaire professionnel ^^vnï donc le 26 novembre et fit grand bruit dans le landerneau politicien^ v: ême outre frontières (4). Point ne nous manquèrent les attaques fort vives, injurieuses aussi. L'émotion fut telle, à en croire les ga-
(1) Archives d* Anthropologie crimmeJle.
(2) D' Lacassagne.
(3) Ce sont MM. Storck, Société d'éditions scionlifiqnes, O. Doin, (î. Carré, Reinwald.
(4) Une édition italienne est sons presse ; nne édition espagnole et une allemande sont annoncées.
zettes, que la magistrature de notre pays faillit intervenir (1).
Devant ces violences, nous gardâmes le ralm^ qui convient à Thomme de science, ce que nous sommes, ce que nous voulons être. Laissant clabauder les gens, nous continuâmes nos études ne rompant le silence que rarement (2). Aujourd'hui nous donnons une nouvelle édition de notre livre et cela nous invite à présenter au public une défense de cet essai de psychologie sociale, de psychologie d'une foule homogène: le militaire professionnel (3).
Plus d'un an s'est écoulé; les passions se sont calmées; je pense que mes contradicteurs ne s'enfiévreront pas à la lecture des réfutations courtoises de leurs rares, très rares objections.
Grâce au Courrier de la Presse, nous pûmes col-
(1) Lanouvellepartit du (rattZoïX 15 décembre et par lavoiede la Libre Parole 16 décembre, fit le tour de la presse française et même étrangère. Je dus démentir ces poursuites et montrer leur impossibilité; par l'entremise de V Agence Nationale, cela fut communiqué à la presse qui, dans ses numéros du 22 et jours suivants, inséra ce démenti. — La nouvelle des poursuites, et aussi croyons-nous des intimidations agirent sur notre dépositaire M. Charles qui, oubliant de mettre notre livre en vente, nous pria d'enlever son nom de sur la couverture de notre ouvrage. En quelques jours, nous dûmes modifier les couvertures, la Revu& Socialiste, par la voix de son administrateur M. Rodolphe Simon, ayant accepté la responsabilité du df^pôt.
(2) Revue des Revues, octobre ; Mercure de France, novembre; Petite République 25 décembre; Peuple (Lyon) 26; Petite République l janvier 1894 ■ Peuple (Lyon) 1 janvier ■ Figaro 29 janvier- Peuple (Lyon) 31 janvier; Qil Blas,A févriei*.
(8) Cette nouvelle édition est présent(^e sous une couverture due au crayon de Maximilien Luce dont nous n'avons pas à faire l'éloge. Nous pensons que la science ne doit pas se faire rébarbative et qu'unie à l'art elle pénétrera plus aisément dans les masses, ce que nous désirons vivement.
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liger les articles que Ton nous consacra. Nous avons réuni, par genre, autant qu'il nous tut possible, les critiques faites ; nous y répondons. Ce qu'écrivait autrefois Montesquieu, nous le répétons : Le public va connaître Tétat des choses, il pourra juger.
Tout d'abord, quelques mots des injures, des grossièretés qui nous furent si libéralement octroyées, La palme fut vivement disputée entre journaux politiques (1) et feuilles militaires (2). Je ne sais si, en cette lutte mémorable, les militaires professionnels ne l'emportèrent pas, ce qui n'est point pour surprendre, tant ils sont habitués à vain ■ cre. Toujours est-il qu'en ce concert le général lung
(1) Noui ne résistons point au plaisir de donner quelques spécimens de ces outrages : Notre publication était « une honte pour la société », une < ordure, une aberration », méritant de tombera sous le mépris, le dégoût des honnêtes gens », « odieuse ». « absurde », d'un « exorbitant fumisme », méritant « le mépris qu'on doit aux œuvres de calomnie, » — L'auteur était qualiûé de « criminel », « pédant, réclamiste, vaniteux », présenté comme « n'ayant pas été soldat, impropre au service
Eour difformité physique », comme affecté de « manque de onne foi. » — Ces grossièretés parurent dans le Bien public, 23 décembre, Dijon; le Courrier de Bayonne 23; le Courrier du Centre, 25, Limoges ; le Gil Blas, 1 février 1894, signé G. des Perrières ; l'Autorité, 9 février et le Courrier de la Champagne, 11, Keims, signé k.T>eBaXz\V Indépendant d'Epernay, 3, signé H.Monfilleul; le Pilori, 18 mars; le Voltaire, 2 février, signé G. Hère ; etc.
(2) Ce sont: « Immondes attaques, malsaine élucubration, justiciable du mépris public » ; « Pétard, obscurs blasphèmes » etc., proférées pai* le colonel Ortus dans VArmée de Réserve, 12 fé^ier; le Progrès Militaire, 17 janvier, etc.
se distingua (1), sans doute par habitude de caserne. Le vernis mondain s'effritait et laissait voir le soudard, tant il vrai que, chassé, le naturel reparait; et pour le professionnel militaire le naturel c'est la grossièreté, sinon la brutalité.
En cette pseudo-réponse du général lung, il y eut des perles, — notations déterminatrices de Tétat psychique des militaires professionnels — que l'on nous pardonnera de mettre en valeur, quelquesunes seulement :
« M. Hamon parle tout d*abord des effets de la profession militaire sur la mentalité de ses membres. // oublie de parler des effets des autres professions sur la mentalité d>i leurs membres et delà sienne en particulier (??). . . Un homme qui ne ferait que dormir ne se réveillerait plus... ))
Le général lung prenait prétexte de sa soi-disant critique pour fair^ Tapologie'de la guerre, apologie dans laquelle il parlait de la « lutte impitoyable entre les mondes de l'Espace. . . »
D'aucuns (2) estimèrent plus simple d'outrager
(1) « M. Hamon, écrivit ce général, est sans le vouloir sans doute, un impulsif, un suggestionné atteint lui aussi d'une maladie assez répandue,... la militairophobie....E8t-il bien sûr d'ailleurs de n'être pas un inconscient?... Un écrivain qui ne verrait que le mauvais côté des choses serait un malade, un maniaque ou un inconscient. Or c'est là un peu le cas de M. Hamon... » — Ce fut la Revue des Revues, 15 janvier, qui publia l'article de M. lung ; il fut reproduit en tout ou partie dans la France Militaire 15 janvier. l'Avenir Militaire 16 : le Phare de la Loire j 30, Nantes ; le Progrès du Nord, 24 février, Lille.
(2) Dans le Temps du 31 janvier M. A. Dumazet voyait en notre livre un « libelle », une « élucubration », une « spéculation sur une curiosité malsaine ». I>ans la Revue des deuûc Mondes, 15 mars, M. Etienne Lamjr fut plus courtois tout en employant ce môme procédé de polémique.
l'ouvrage, d'injurier l'auteur sans nornmer ni Tun ni Tautre. Ce sont là procédés de polémique dépourvus de toute largeur d'esprit, chose regrett:ible pour ces critiques.
Maints de nos sévères régents eurent de curieux arguments :
« Livre d'un professeur qui se croit philosophe', qui n'a jamais probablement été soldat en vertu de l'engagement décennal. » (Courtier du soir, 21 décembre, Flic).
<c Ecrit avec une ignorance du sujet qui dépasse tout ce qu'on peut imaginer. Cest un des livres des plus pervers et des plus dangereux qu'aient jamais été écrits sur la matière : il est faux et de plus ennuyeux. » [Polyhu/lon, mars, A. de Ganniers).
« Le D' Gorre, à qui il a été dédié, n'aurait pas été fâché, si on l'avait prévenu h temps de décliner cet honneur. » ^A. B. de la S. J.— Etudes Religieuses, Si mai).
Nous fûmes soldat, nous n'avons jamais été professeur.
Si notre livre est dangereux il ne peut être ennuyeux ; s'il est ennuyeux, il ne peut être dangereux. L'un exclut TîMitre.
Il est à noter que Je jésuite A. R. rend en même temps compte de la brochure Militarisme du D^ (iorre et que dans ce» te brochure notre savjint ami écrit :
« L'auteur avait bien voulu m'ofïrir la dédicace de sonWwTQ. IL m'avait gracieusemonl communiqué le man.tscrit, demandé mes appréciations et en toute bonne foi, j'avais trouvé l'étude intéressante et juste, utile même... »
On nous fera l'honneur de croire que toutes ces injures ne nous touchèrent p(»int,Tar nous sommes de ceux qui disent i
Frappe, mais écoute. Injure n*est pas argument. Passons (1).
En guise de réfutation, d'aucuns nous saluèrent : socialiste, même socialiste de marque (2).
Un plus grand nombre encore nous catalogua:
Anarchiste (3).
Cette épithète en injure nous était jetée pour discréditer noire livre. Selon ces critiques, le seul fait qu'il fut dû à un anarchiste le rendait faux, sans valeur. Ce procédé de critique n'<îst pas sans intérêt! Peu me chault que Ton me qualifie anarchiste. On me classe là en trop bonne compagnie intellectuelle pour que je m^en offense. Le prouver? A quoi bon citer dés noms du passé ou de nos jours ? Tous les connaissent. Donc cela m'honorait que de me joindre à ces intelligences, mais en vain je me suis demandé ce que cela avait àfaireavec mon étude scientifique.
Que je sois socialiste autoritaire ou socialiste libertaire, c'est à dire anarchiste ou que je ne le sois pas, c'est affaire à moi. Ce sont choses inintéressantes pour le public, car elles me sont purement person-
(1) Dans VEcho de l'armée du 4 février M. L. Galichet, écrivit quft nous cherchions « à démontrer — ce que tout le monde sait — qu'une nombreuse armée en temps de paix est dispendieuse M. Nous n'avons pas dit un mot de ce sujet 1 1
(2) Estafette, 83 décembre, A. P. — Manchester Courier, 26 septembre 1894.
(3) Dépêche de Brest, 13, 20 décembre. — Patrie, 15. — Soir, 18. A. David. ~ Journal d* Alsace, 17, Strasbourg. — Petit Dauphinois (Grenoble), 24, P. Salomè. — Progrès Militaire, 17, janvier. — Journal de la Marne {ChêAonu), 2 février.
nelles et ne sont valables que pour ceux curieux de connaître ma inentalité.
Mais admettons que je sois socialiste, anarchiste, voire même bouddhiste ou n'importe quoi en iste, qu'est-ce que cela a à faire avec la Psychologie du Militai7'e professionnel ? Nous eussions aimé que les critiques le disent. Des faits, une thèse est logiquement déduite 1 Gomment alors, pense-t-on sérieusement la réfuter avec des épithètes? La plaisanterie, encore que bonne, a des limites et en l'occurrence la plaisanterie dépassa les bornes permises. Un homme de science réunit des observations, les classe, en déduit des idées générales et, pour réfuter l'œuvre scientifique, des qualificatifs suffiraient ?
Allons donc ! Cela est sans doute facile, mais cela est trop fragile. Un souffle léger fait évanouir ce procédé byzantin de discussion.
Cependant, il fut aussi employé par ceux qui virent en mon livre œuvre de vengeance et de haine (1). Sur quoi ils se basaient pour telle affirmation, ils oublièrent de le dire ! Combien peu ils me connaissaient ces critiques ! Je ne hais personne et ne veux me venger de personne. Je suis déterministe convaincu et me pique de logique, ce qui m'oblige à être sans haine contre les individus et aussi contre les institutions. Je ne hais point celles que j'estime mauvaises, je regrette seulement leur existence et je me dépense pour qu'elles disparaissent. Loin dé moi la pensée d'imposer la conception de la vérité, je me borne à Texpossr avec
(1) Mercure de France, octobre 1833, un Professionnel. — Revue des Revues, septembre 1893, L. Véron. — X/X« Siècle, 18 décembre, P. Ginisty. — Le Temps, 31 janvier.
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Tespoir avoué que mes lecteurs arriveront à concevoir la vérité comme moi. Avec Renan, je juge qu'une vérité n'acquiert sa valeur que quand on y arrive par soi-même. Aussi je dis au public : lis^ regarde, réfléchis, conclus. Je ne lui dis jamais : Crois.
Je n'ai point de haine, je n'appête point après la vengeance. Mais en eussè-je que cela n'importerait pas plus en l'occurrence que mon anarchisme. J'ai cité des faits, j'en ai montré les relations, j'en ai tiré les conclusions. Qu'importe que je l'ai fait pour me venger 1 Qu'importe que j'ai été poussé par ma haine 1 La question est de savoir si les faits sont vrais, si les relations sont justes, si les conclusions sont logiques. Les motifs qui font agir l'auteur, le but qu'il poursuit, de lui seul sont connus. On ne
fieut que les imaginer., bâtir un roman sans certiude et ce roman bâti, fut-il vrai, ne détruirait nullement la thèse scientifique qu'il prétendait détruire.
Mais au fait, pourquoi m'opposer cette pseudo argumentation alors qu'on ne l'oppose ni à Russell Wfillace, pour son Darwinisme^ ni à Gumplowicz pour la Lutte des races^ ni à Geddes et Thompson pour leur Evolution du seœe^ ni à Corre pour son Ethnographie criminetle^ ni àLetourneau, ni à Ferri, ni à Manouvrier, ni à Colajanni, ni à Romanes, ni... ? Prétendrait-on que moi seul ait agi par haine, par désir de vengeance, par anarchisme, que les autres hommes de science eux sont restés impavides et que leur socialisme, leur anarchisme, leur libéralisme ou leur royalisme ne les a point influencés? La prétention est étrange et pour être valable devrait être prouvée ; l'affirmation ne suffit point.
Moi seul connais ou crois connaître les motifs secrets qui me font agir, on me fera donc l'honneur
de croire que je n'ai ni haine, ni souci de vengeance.
Je considère d'un œil indifférent les hommes se mouvoir, tels se meuvent les fourmis.
Je les étudie, les hommes et leurs actes, avec autant d'impassibilité que si je scrutais de mon sciilpel des organismes inférieurs, des êtres de mondes différents du nôtre. En cette analyse psycho- Rociale, je m'abstrais et de mes sympathies et de mes antipathies. Cela m'est aisé puisque pour moi les liommes sont effets, fatalement tels qu'ils sont, Louiez conditions étant données; ils n'ont ni mérite ni démérite. Maiî^ la Psychologie du milUaire professionnel eût-elle été écrite pai* haine, par vengeniice, par un anarchiste, que cela n'impliquerait nullement sa îausseté. Elle reste entière, intacte en s;i valeur devant ces épithètes passionnées, sans sij^nitication critique. Les œuvres de Lamarck et de Liplace ne furent point réfutées par l'affirmation que Jeurs auteurs étaient athées.
Maints critiques protestèrent contre mon antipatrioiisme, me flagellèrent comme d'une injure du qaîililicatif « antipatriote » (1). M. François Goppée écrivit cette mémorable lettre?:
M Est-il nécessaire, mon cherFormentin, de faire connaît ni davantage mon opinion sur les « sans-patrie », .^(ir If s insensés qui osent attaquer le drapeau? Mais, relit* opinion, je Tai criée sur les toits, tant que j*ai pu.
(1) Archiïses d'anthropologie criminelle, 15 septembre lM9;:i. Siorck. — Echo de Parts, 25 décembre, Mirman. — Notwelle Revue, 15 — Matin, 27. — Estafette, 29, Peyrouton. — Revue des Revues, 15 janvier, général Jung. — Journal iftfj Débats, 29, H. Malo. — Gil Blas, 1 février, G. Des Ferrures. — Voltaire, 2, G. Hère. — Journal de la Marne (Ghâlons), 2. — Echo de l'armée^ i, L. Galichet, ~ Indépendant (Eoernay), 3, H. Monfllleul. — Armée de Réserve, 12, colonel ûrtus.
de toutes mes forces, au risque d'être traité de « chauvin » et de « cocardier », ce qui, d'ailleurs, ne me déplaît pas. Ces malheureux sont des fous, de purs fous, mais, en France, je ne les crois pas dangereux. Le sentiment national. Tinstinct militaire sont intacts chez nous. Qu'une guerre éclate, et toutes ses stupides criàilleries seront étouffées dans le premier roulement de tambour. » (1)
Le poète avait oublié qu'il avait écrit, dans VEclair en 1891 : « Notre Amour de la pairie et notredésir d'une revanchesont absurdes au fond » (2).
Parmi les critiaues patriotes, d'aucuns écrivirent que j'avais publié mon volume spécialement pour discréditer l'armée française. La preuve?// va y avoir une édition allemande de cette « odieuse publication » (3). L'argument réjouit, sa logique éblouit. D'autres regrettaient avec amertume que livre si néfaste ne fut né au-delà des Alpes ou des Vosges. Tel M. Saint Genest :
Alors même que le métier des armes leur semblerait absolument répugnant, pourquoi écrivent-ils de pareilles choses... Ils se laissent emporter par Thorreur quêtant de barbarie leur inspirent ? Mais alors c'est en Prusse qu'ils devraient commencer leur œuvre ; c'est en allemand qu'ils devraient écrire leurs articles avec des signatures allemandes, c'est dans les casernes de Berlin qu'il faudrait distribuer ces brochures ; c'est aux citoyens de Guillaume (pi'il faudrait prouver que le soldat est tout au bas de l'échelle sociale et que l'officier
(1) Echo de Paris, 25 décembre. — M. Ch. Formentin avait ouvert une enquête sur la thèse que noiiR défendions et sur le Catéchisme du Soldat, de Maurii e Charnay,
(2) Reproduit p. 655. ^ Année 1801 de la France Sociale et Politique,
(8) Autorité, 9 février, André de Batii
est un être infâme. Et puis, une fois que Tarmée prussienne aurait été désorganisée — si la chose est possible — alors, continuer l'œuvre en Italie, la poursuivre en Autriche... et enfin, quand nos ennemis ne seraient plus à craindre, s'adresser à la France... » {L'Ecole du crime — 26 Janvier — Figaro)
Sans doute'M. de Batz s'attristera, et M. Saint- Genest se réjouira de savoir que notre livre a émigré, que les sujets de S. M. Guillaume II, de S. M. François-Joseph, de S. M. Humbert I, vont connaître c( de pareilles choses »•
Peu me chault cette tristesse et cette joie d'ardents défenseurs du professionnel militaire, mais en vérité je serais bien aise qu'on me dise comment le patriotisme ou l'antipatriotisme d'une œuvre peut motiver son erreur ou sa vérité I
Mais, au fait, ce livre esi-il si antipatriote que certains le voulurent dire? Quelques critiques affirmèrent le contraire, tels le D"^ A. Gorre, M. Fournières, (1) le D' Boyer (2) :
« J'ajouterai que le livre de M. Hamon me semble patriotique dans le bon sens du mot ; la discipline mal comprise est le ferment par excellence de la désagrégation occulte dans les armées, et elle prépare la dislocation finale pour le jour où l'on compte le plus sur leur action. »
« J'ajouterai qu'en moi se réjouissent également le
(1) Ces» réponses figurent dans une enquête qu'avait entreprise surnotre livre, M. Georges Docquois. Cette enquête devait paraître dans le Journal ; elle n*y fut point publiée, nous ignorons le ou les pourquoi. Elle fut insérée dans VEre Nouvelle, avril, sous le titre Le Métier des armes.
(2) Cette opinion figure en une lettre que le médecin-major Boyer écrivit à M. Ch. Formentin pour l'enquête ôeVEcho de Paris. Elle ne fut pao insérée dans ce journal. Pourquoi ? Le Parti Ouvrier (8 février) et le Peuple de Lyon (12 février) la publièrent.
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patriote et Tinternationaliste : le patriote de voir que les produits du militarisme sont partout semblables et que Tallemand n'a rien à reprocher au français... Veut-on travailler à rompre triplice et duplice, qu'on traduise le livre de Hamon et le donne à lire aux membres allemands, italiens, russes, etc., des futurs Etats-Unis d'Europe... »
« La thèse de M. Hamon est juste, irréfutable et doit être considérée comme l'œuvre d'un observateur consciencieux; d'un logicien implacable et, je ne crains pas de le dire, d'un bon patriote. En dépit des sottes invectives et des prétentions contraires d'un chauvinisme plus apparent que réel, et trop bruyant pour ne pas être de commande, la méthode positive, en sondant le cœur et les reins, en mettant h nu les plaies et les vices de ce grand organisme qu'on appelle l'armée, fait acte de patriotisme" éclairé et de sage prévoyance... »
Sous une autre forme le même soi-disant argument me fut opposé par quelques revues (1) : La suppression de l'armée est impossible, donc il faut se taire.
Ces critiques oubliaient que \2i Psychologie du M, P, est un livre de science et que son auteur n'avait pas, en récrivant, à s'occuper de savoir si la suppression de l'armée était possible ou non, si le livre était antipatriote ou patriote. La fin de l'homme de science — et je suis tel — est la recherche de la vérité. Une fois acquise cette vérité, le scientistela doit publier, car elle est un bien commun suivant Texpression de Bossuet. Le scientiste n'a pas à savoir si la vérité qu'il découvre va choquer les idées reçues, va ébranler Tordre social, va motiver la Tuine de son pays, va entraîner la misère pour les siens, la prison ou la
(1) Archives d* anthropologie criminelle, 15 septembre 1893. Storck. — Mercure de France, octobre 1898. — Evénement, 28 février, commandant Schambion.
mort pour lui. Le scientiste sait qu'il possède la vérité et le sachant illa doit livrer au public; il ne doit pas la celer, la recouvrir d'un manteau, la défigurer, car alors, il n'est pas digne de ce beau nom: homme de science.
Avec justesse Massillon a dit: « On n*est pns digne d'aimer la vérité quand on peut aimer quelque chose plus qu'elle. » J'aime la vérité plus que tout autre chose et l'aimant, je la clame sans m'occuper des conséquences sociales qu'il en peut momentanément résulter. Quelle est la vérité qui, mise au jour, n'a troublé l'ordre social du moment? Jésus prêchant le communisme et la liberté, glorifiant l'égalité et la fraternité, troublait l'ordre social et, sur la croix ignominieuse il paya ce délit. Galilée, encore qu'abjurant sa conviction, prononça le «B pur simuoveio affirmant, quand même, la vérité troublaittoutTordre social. Socrate comme Jean Huss, Ulrich de Hutten comme Dolet, Spinoza comme Lamennais, Wiclef comme Proudhon, Karl Marx comme Condorcet, Diderot comme Campanella et combien d'autres encore troublaient l'ordre social par l'affirmation, par la publication de vérités turbatrices et depuis acceptées. Ils subirent la mort, la prison, la misère pour cette énonciation de vérités qui ébranlaient la société, mais ni prison, ni mort, ni misère ne prouvaient leur erreur, la fausseté de leurs conceptions. Qu'importe que la société tremble, qu'importe que la patrie chancelle! Ce qui vaut c'est: Les faits sontils exacts, les déductions sont-elles justes, les conclusions logiques? L'œuvre est-elle vraie ?
Là seulement est ce que le critique doit examiner; le reste n'a pointa l'occuper s'il veut être impartial, sans passion. La thèse delà Psychologie du P, M, estelle fausse ou juste? Voilà la question que le critique doit scruter. La simple qualification du livre antipa-
triote, la simple affirmation que les armées sont nécessaires n'infirment pas du tout notre œuvre.
D^x)^ le Mercure de France (octobre 1893), un professionnel militaire écrivit cette pensée:
« Et ne doutez pas que le jour où Ton supprimerait « cet archaïsme qu'on nomme Farmée, le jour où elle a se fusionnerait avec le civil au point de perdre les « qualités -- ou les défauts, si vous voulez — qui font « sa force, ce jour-là M. Hamon, il vous faudrait chante ger de langage ou essuyer votre plump, car le Teuton « serait le maître et vous la briserait dans les doigts. »
Les événements se chargèrent de montrer Tinsigiiifiance de cette admirable phrase. Point n'est besoin du Teuton pour tenter de briser la plume du penseur. La liste de toRS les écrivains, qui depuis lu ans furent condamnés en France est certainement iaassi long[ue que celle des écrivains condamnés en Allemagne. A quoi bon citer de>$ noms? Le Teuton vainqueur ne briserait pas plus l'essor de la pensée que ne le font les gouvernants actuels. (1) Leurs efforts, d'ailleurs, sont vains et méprisables.
Dans VEsûafette (29 décembre), M. Abel PeyroutoQ: reprit la même objection généralisée en écrivant:
« Je sais que l'armée fait aux esprits supérieurs
« les loisirs des hautes spéculations de la politique, de « la philosophie, de la science, de rart,de Tindustrie. »
(1) En juillet 1894, il a Hè voté en France une loi qui briserait la plume des penseurs si ceux-ci ne continuaient à agir comme si elle n'existait pas. En 1895, en Allemagne, le Keichstag a refusé de voter une loi analogue.
Cette assertion est contredite par ce qui se passe en Angleterre, en Suisse, aux Etats-Unis où u n'y a presque pas d'armée. Cependant on y spécule en philosophie, en science, en art, etc. L'armée protège tantl'art, la science, la littérature, la philosophie que, à toutes les époques, elle a mis à sac les bibliothèques, les musées, etc. Il suffit de lire l'histoire grecque pour savoir qu'Archimède fut brutalement occispar un soldat; il suffit de lire les chroniques mediœvales pour savoir que les reîtres farouches ne ménageaient guère les moines studieux. Encore de nos jours, les armées européennes en Chine, en Annam, au Tonkin, en Hindoustan, Siam et Birmanie, détruisirent des merveilles de l'art antique ou contemporain. Un soldat, retour du Tonkin, me contait un jour que, pour s'amuser, un bataillon avait pris comme cible un bouddha pansu, gigantesque statue dont la valeurhistorique était certaine. Lors de la guerre franco-allemande, la bibliothèque de Strasbourg fut incendiée, la flèche détruite. Lor» de la guerre de Russie, Moscou fut brûlé. Je me souviens avoir lu dans le supplément littéraire du Figaro (février 1895), un récit d'un officier anglais, qui, en l'extrême Orient, par distraction, abattait avec son sabre les oreilles, nez et bras de' statues et statuettes. Combien d'autres faits semblables ne pourrions-nous citer si nous dépouillions tous les récits de campagne écrits seulement par des militaires.
Je doute, que en ces temps de lutte, de pillage et d'incendie, les philosophes, les savants, les artistes puissent se livrer à de hautes spéculations. L'argument de M. Peyrouton est donc spécieux.
Quelques critiques, même de ceux qui louèrent,
qualifièrent de pamphlet, de réquisitoire (1) la Psychologie de M. P., ou restimèrent violente (2).
A moins que de même Ton appelle réquisitoire, l'exposé impartial des mœurs des tigres ou des lions, par exemple, je ne pense pas que Ton puisse sérieusement considérer mon livre comme un réquisitoire. De même que le naturaliste, pour dresser la monographie des félins — par exemple — s'enquiert de leurs mœurs, les observe, de même pour dresser la monographie psychique des militaires professionnels, nous les avons étudiés, observés. En ces observations, en cette étude impartiale, il n'y a aucune tendance réquisitoriale. Je ne requiers aucune pénalité contre les malheureux militaires ; je ne les ai point montrés partialement (3), je me suis borné à la relation des faits exacts, à des déductions et à des généralisations sans violence. J'ai exposé la vérité dans la brutalité de sa nudité, sans les oripeaux qui la cèlent. Et pour ce, on crut violent notre livre alors qu'il ne l'est point, alors que la violence est si loin de notre pensée que pour nous, nous souhaitons un temps où l'être violent sera considéré comme un monstre.
Séverine nous fut sévère, car elle écrivit ces lignes :
a Certes, je n'approuve ni la forme injurieuse ni la partialité arbitraire qui préside au livre de Hamon, la
(1) Avenir Social (Dijon) 26 novembre, F. Pelloutier. — Patriote^ 5 décembre, Bruxelles. — Echo de Paris 3 janvier (E. Lepelletier). — Eludes Religieuses (A. B de la S. J.) 31 mai 1894.
(2) XIX* Siècle 18 décembre, Ginisty. — Journal d* Alsace Strasbourg) 17. — Estafette 23, A. P.
(3) Eclair 22 décembre. — Petit Dauphinois (Grenoble), 24, P. Salomé. — Estafette 29 Peyrouton. — Echo de Pans 3 janvier, Lepelletier.
Psychologie du militaire professionnel ; et il me semble qu'englober toute une classe de citoyens dans la réprobation méritée seulement par quelques-uns, utiliser l'opprobre de ceux-ci pour en éclabousser ceux-là, n'est pas un acte juste et louable. Mais, ceci dit, nettement, loyalement, il est impossible de n'être pas frappée par certaines citations de faits, leur rapprochement, la conclusion inexorable qui s'en dégage. — et de ne pas reconnaître, en cette analyse, l'embryon d'une vérité. » {Echo de Paris, 23 février).
En vain nous cherchâmes et nous cherchons encore la forme injurieuse de notre livre, écrit avec une indifférence placide, sans haine, sans désir de vengeance comme j'eusse écrit un ouvrage sur les insectes, ainsi que quelques critiques l'ont constaté, notamment M. Alfred Kerr, dans Gegenwart (89 décembre 1894).
La belle série d'articles que Séverine écrivit, l'hiver 1894-95, pour protester contre les brutalités des officiers, suffit pour démontrer son erreur lorsqu'elle nous accusait de partialité arbitraire.
Les objections précédentes ne sont point nouvelles. Autrefois elles furent adressées aux philoso- {)hes5 aux savants qui prétendaient examiner avec eur raison l'idée de Dieu. Nos arguments de réfutation ne sont point nouveaux, ils furent autrefois employés par les savants, les philosophes défendant leur droit de penser, de tout passer au crible de l'analyse rationnelle.
Dans les siècles passés le seul examen de l'idée de Dieu soulevait de saintes colères et plus d'un audacieux mourut dans les geôles, sur le bûcher ou dans l'exil. L'idée de Dieu — telle qu'elle est orthodoxement enseignée par les Eglises — a vécu. Les
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efforts pour la maintenir debout en face de la raison ont été .vains. Les coups, les peines, pauvres arguments, se sont comme vapeur légère évanouis devant l'esprit critique des philosophes et des scientistes. Aujourd'hui l'examen de l'idée de patrie, l'analyse du militarisme soulèvent des colères. Demain, ces colères paraîtront ^ux hommes aussi étonnantes que nous semblent celles soulevées par la négation de certains dogmes religieux. Comme l'écrivait Clemenceau : « Il n'est rien aujourd'hui qui se puisse soustraire au jugement des hommes. » {Justice^ 22 décembre 1893). A des hommes de science, à des philosophes qui mettent au-dessus de tout, la vérité, il est oiseux d'opposer la Religion, la Patrie, l'Ordre social. Ce sont là choses dont nous ne pouvons nous soucier quand, le scalpel en main, nous disséquons les organes sociaux. Ce sont là arguments extra scientifiques sans valeur pour le scientiste et pour une œuvre de science.
Parmi les critiques, quelques-uns objectèrent qu'on ne faisait ni l'histoire ni la psychologie au moyen de faits divers coupés dans les journaux (1).
L'objection porte bien plus loin que peut-être ne le pensèrent ceux qui l'écrivirent. Elle passe par dessus mon humble personnalité pour atteindre les Lombroso, les Lacassagne, les Corre, qui firent ainsi de la criminologie, pour atteindre les sociologues contemporains ou de ce siècle. Cet argumentqui faisait dire à un savant critique: « Conseillerait -on à M. Hamon de consulter la raison ou la logique? » (2)
(1) Revue Scientifique 9 décembre. — GCl Blas 15, Marcel L'heureux. — Le Temps 31 janvier, Dumazet.
(2) Parti socailiste 21 janvier.
ne tend à rien moins qu'à interdire l'emploi des journaux, comme sources de documents. C'est là une inadmissible prétention. À toutes les époques, l'histoire a été écrite à l'aide de documents aussi entachés d'erreur, d'esprit de parti que le peuvent l'être les journaux.
Jamais un historien, ayant le souci de la vérité, pour écrire l'histoire d'une époque, ne se bornera à user des documents officiels : lois, discussions parlementaires, traités de commerces ou diplomatiques, rapports officiels. Non, il recherchera les souvenirs que des témoins ou des acteurs publièrent, il dépouillera les archives pour connaître des lettres, des récits inédits des événements. De l'ensemble, grâce à l'esprit critique, il saura tirer l'essence et montrer au lecteur l'histoire vivante, vraie autant au'elle peut l'être, de cette époque. Pour écrire 1 histoire, autant utile, plus même que le recueil des actes des parlements, que le recueil des arrêts, que les actes de procédures enfouis dans les archives, sont les chroniques de Froissard, la satire Ménippée, le journal de l'Estoile, les mémoires du duc de Saint- Simon, etc.
L'histoire étant ainsi écrite; le psychologue, le criminologue, le sociologue enfin vont puiser dans ces archives, dans ces livres de mémoires, de chronique. Ils extraient la moelle utilisable pqur eux et la mettant en lumière, la livrent au public.
Il est certain que les auteurs de ces récits, les Froissard, les Saint-Simon ou les L'Estoile, témoins ou acteurs dans les faits qu'ils narrent les ont déformés, ont mis en lumière certains détails, rejeté dans l'ombre certains autres. Suivant leur amitié, leur indifférence ou leur haine contre certains personn|iges, ils ont altéré les événements ; suivant leur vision çroçre ils les ont présentés. Mais c'est là le défaut inhérent à toutes œuvres humaines et si, à
cause de son existence, toutes ces œuvres étaient infirmées, autant vaudrait ne plus écrire et brûler toutes les bibliothèques.
De tous ces récits empreints d'esprit de parti, d'intérêt personnel, Thistoiien, le sociologue, possédant Tesprit de critique sait faire jaillir la vérité. Tel le diamantaire sait d^uue pierre brute, par une taille habile, faire jaillir les mille feux du brillant.
Actuellement les mémoires, les chroniques d'antan, ou ont disparu, ou ont vu leur importance diminuée par les journaux. En les gazettes est le grand réservoir ou sociologues et historiens puiseront, puisent déjà fructueusement. Leur crédibilité est aussi grande que celle des auteurs de mémoires et de chroniques. Les faits qui y sont relatés le sont par des témoins, des acteurs comme dans le cas des Mémoires. Les relations des événements alors qu'ils vivent encore dans l'esprit des hommes sont empreints d'une plus grande somme de vérité ; ils sont moins déformés par l'influence du temps; lus par des témoins qui ont présent à l'esprit les détails des événements, ils peuvent être rectifiés et ils le sont.
Les gazettes sont sources documentaires, aussi sûres, plus sûres même que les pièces officielles, les discussions parlementaires. Il suffit d'user de ces gazettes avec l'esprit critique. Il suffit d'éliminer les exagérations naturelles, en comparant les gazettes d'opinions diverses, en ne se tenant point à un seul récit. Les relations se complètent entre elles. Alors on peut extraire la moelle historique, psychologique, criminologique, etc., de ces feuilles avec autant de certitude que des mémoires, des chroniques, des actes officiels, des correspondances.
Les récits d'un procès, d'un suicide par misère, d'une mort de faim, d'un chantage, d'une brutalité, d'un abus de pouvoir dans les journaux, possèdent autant de crédibilité que les récits des mœurs des
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peuplades asiatiques, africaines, ou américaines, ou européennes par des voyageurs. Cependant on n'objecte point aux sociologues qui en usent leur non véraciU^ parce qu'ils les comparent entre eux, les pas- Beiît au crible de leur raison, de leur critique. Or, c'est ce qui aussi se fait pour les journaux. Donc il n'est point juste d'inculper ceux-ci et d'innocenter ceux-là.
Les sciences sociologiques se traitent nécesairement par la méthode positive, celle-ci exige des observations ou des expériences. En psychologie sociale, collective, en criminologie, le procédé expérirnentalsemble difficile, sinon impossinle à employer, il faut avoir recours au procédé observationnel. Or ce procédé ol>lige à recourir à des sources diverses d'observations: mémoires, lettres, journaux. Si l'on se bornait auK souvenirs personnels comme certains de mes critiques l'eussent voulu (1), la récolte serait lïien insuffisante en quantité, en qualité. L'homme ne peut être à la fois dans des lieux divers, en des milieux semblables. Il serait absurde qu'il ne profitât pas, pour ses travaux, des observations d'autrui ; et ces observations des autres hommes il les trouve (Luis les livres de mémoires, dans les romans, dans les correspondances, dans les revues, dans les gazettes.
Voilà popniuoi nous nous sommes servis et nous nous servirons encore de toutes ces sources de documents.
{1} A ceux qui usent des souvenirs personnels tels dans Biribi, Sotis-O^s, Elevé Martyr, Au port d'armes^ Casque et sabre, etc., on a reproché la passion, le désir de vengeance, la haine. Ou a dît que le tableau présenté pouvait être exact pour le milieu décrit mpis non pour les autres milieux semblables. Pour éviter les reproches, je m'abstins soigneusement de citer des obsei*vati((ns personnelles et., je fus gratifié de ces mênoiea paeudo objections !
Nombreux furent les critiques qui prétendirent réfuter monlFvre en objectant que j'avais généralisé des faits particuliers. Après en avoir colligé un certain nombre, après les avoir classés, j'en avais déduit des généralisations, ce qui était peu ou point scientifique. (1)
Cet argument comme le précédent est argument de principe et aune portée toute autre que la simple réfutation de la Psychologie du M, P,
J'ai en eflfet généralisé des faits particuliers comme l'ont fait avant moi tous les savants, tous ceux qui usèrent tant de la méthode rationnelle que de la méthode positive (2). J'ai fait comme Darwin, La-
(1) Archives d'anthropologie criminelle 15 septembre 1893' Storck. — Gil Bla% 1^ décembre Marcel Lheureux. — Nou velle Revue 15. — Réforme (Bruxelles) 17, R. B. — Echo de Paris 25 Mirman. — Estafette 29 A. Peyrouton. — Ef^ho de Paris, 3 janvier, Lepelletier. — Revtce des Revîtes, 15 général lung. — Echo de Pans, 23 février, Séverine. — Mouvement social, mars 1895. J. Bailhache.
(2) Il suffit de lire des œuvres de sciences des siècles passés pour observer que leurs auteurs généralisaient leurs faits d'observations personnelles. Ces faits étant peu nombreux étaient souvent passés sous silence et il semblait qu'ils n'eussent recours qu*à la raison. C'est là une simple apparence. Ce qui différenciait les savants rationalistes des savants positivistes, c'est que ceux-là s'appuyaient rarement sur les observations d'autrui, mais seulement sur les leurs propres : inf'^rant de leurs propres sensations celles des autres hommes, généralisant sur des événements personnels et par rationabsme inférant qu'ils survenaient semblablement aux autres hommes. Au fond le procédé était le même que la méthode positive, mais la quantité d'éléments de généralisation était bien moindre c'est ce qui produit la supériorité scientifique de la méthode positire sur Is^ méthode rationnelle.
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marck, Letourneau, Romanes, Lubbock, Lombroso, Garofalo, Corre, Mano.uvrier,Betiedikt Geddes, etc., etc. Qui affirme la non- valeur de ce procédé d'examen détruit les ouvrages desNovicow, des Haeckel, des Broca, des Topinard, des de Mortillet, des André Lefèvre, des Hovelacque, des Bordier, des Mathias DuvaJ, des Laveleye, des Bain, des Buchner, des Maudsley, des Paulhan, des Sergi, des Sighele, des Gurney, des Podmore, des De Greef, des Mosso, des Taine, desFéré, etc. Alors il faut jeter au feu les livres de sciences de toutes les époques, car il n'est aucun qui ne soit la généralisation de faits particuliers.
Si ces scientistes ont le droit de généraliser des faits particuliers, je possède moi aussi ce droit. Si cette généralisation n'implique point la non-valeur de leurs œuvres, elle n'implique pas non plus la non valeur de mon livre. Si le procédé d'observation et de généralisation est légitime pour les hommes de acience, il est aussi légiime pour moi-même. Or je ne pense point qu'on songe à considérer comme illégitime l'emploi de cette méthode par les Geoffroy St-Hilaire, les Geddes, les Taylor, les Mantegazza, les Gomme, les Havelock Ellis, les Elle Reclus, les Elisée Reclus, les Weismann, etc; je maintiens donc la légitimité de mon procédé et affirme la nonvaleur de l'objection pour détruire la Psychologie de M, P.
Maints, parmi les critiques, m'objectèrent l'exceptionnalisme des faits cités (1).
Les faits que j'ai relatés, sont absolument normaux et point du tout exceptionnels. Certains d'en-
(1) Archives d'Antropologie criminelle, 15 septembre 1893, Storck. — Réforme (Bruxelles) 17, R. B. — Libre Parole 19 Drumont. — Estafette 29 Peyrouton. — Autorité 9 février A, de Batz.
tre eux sont commandés par les règlements militaires, c'est-à-dire qu'ils sont légaux. Ils sont donc loin d'être exceptionnels.
Clemenceau le constata en ces lignes :
« Pourquoi Tarmée échapperait-elle à cet instrument de dissection qui sépare, décompose, réduit en ses éléments, toute conception, toute institution, tout ce qui a été, tout ce qui est, tout ce qui est en voie d'être ? Que M. Hamon prenne donc son scalpel, et qu'il fasse sa démonstration. Elle est claire, sa démonstration, elle est rigoureuse, impitoyable et — pour le psychologue — irréfutable. Il a accumulé les faits, et il aurait pu en remplir autant d'in-folios qu'il lui aurait plu. » {Justice, 22 décembre 1893.)
Mais oyez ce fragment de lettre du médecin-major Boyer :
« J'ai pensé qu'il ne vous serait pas indifférent de connaître sur la question l'opinion de l'un des professionnels cités dans l'ouvrage de M. Hamon, d'un officier du corps de santé, qui, pendant plus de vingt ans, a observé l'armée de très près, tant en France qu'en Tunisie, au Tonkin et en Algérie. J'estime que l'on peut, à propos de la Psychologie du militaire professionnel, répéter ce qu'un ancien .ministre de la guerre, M. le général du Barail, a dit de Sous-offs : « Tout ce qui est dans ce livre est vrai » La partie documentaire, que l'on aurait pu développer à l'infini, est inattaquable. Les exemples-types se rapportant pour la plupart à des contemporains, avec noms et adresses des sujets mis en cause, et indication des sources où on les a puisés, de manière à faciliter le contrôle et les contre-expertises, ont toute la rigueur d'observations scientifiques. Ce point acquis, les conséquences en découlent naturellement. Le reproche que l'on a adressé à l'auteur d'avoir trop généralisé et d'avoir basé ses conclusions sur des cas exceptionnels, ne me paraît pas fondé, car pour un scandale divulgué, il y en a cent, mille peut-être, qui demeurent inconnus ou sont étouffés. A l'occasion d'une
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pétition adressée au Sénat en 1892, et relatant des brutalités, des vols, des actes contre nature commis sur leurs soldats par des officiers, un journal conservateur, La Liberté, organe officieux du ministre de la guerre, dans son numéro du 16 avril 1892, avouait ingénument que ses faits sont plus communs qu'on ne le croit généralement,..)) (Parti ouvrier, 8 février)
L'opinion des médecins militaires ou marine, Boyer, Lacassagne,(voirp. vi), Correestcatégoriqtie. Ce dsrner dont on connaît la science et la philosophie, en ïéiude Militarisme {1) qu'il consacra à notre livre, cita plusieurs faits confirmatifs de notre thèse et dans une lettre, réponse à Tenquête de M. Docquois, il écrivit :
« Pestime les idées de M. Hamon, man ami, bien justifiées par les faits (sauf quelques réserves d'importance secondaire)... Il y a des vérités que Ton hésite à dire : On a tort de les vouloir dissimuler. » (Ere Nouvelle, avril 1894).
Les affirmations de ces savants qui vécurent parmi les professionnels, sont basés sur l'expérience ; elles ont la valeur de faits pour la confirmation de ma thèse.
Mais, ô ironie I dans le moment même où les gazettes s'épuisaient à clamer l'exceptionnalisme des faits par moi cités, elles fournissaient elles-mêmes d'amples documents (2) à l'appui de la thèse que nous soutenions.
(1) Société Nouvelle, décembre 1893. — Il y eut un tirage à part.
(2) Le Temps notamment publia des extraits d*un recueil de « lettres de campagne en 1870-71 » par rotficier de réserve Kindfleisch Gela fait dire à la Réforme de Bruxelles, 28 décembre 1893 ; Le cas confirme d'autant mieux la thèse de M. Hamon qu'il s'agit d'un officier occasionnel ; il aurait beau jeu à
Ils abondent ces faits! Partout on les trouve! Ouvrez Der moloch des Militmn^mus (Schaebelitz, éditeur à Zurich) qui s'est publié à la même époque que mon livre et vous trouverez nombre de faits similaires à ceux que j'ai relatés.
Combien est suggestif la correspondance du souslieutenant Normand. Elle vaut d'autant plus pour le psychologue qu'elle fut écrite à des amis, avec sincérité, qu'elle n'était point destinée à la publicité ; qu'elle fut publiée après que M. Normand eut été tué bravement à l'ennemi.
Citons quelques extraits de ces lettres :
« Nous sommes sans nouvelles de France depuis cinq « jours. Pourvu qu'on ne fasse pas la paix ! C'est que j'ai « aussi V ambition d'avoir ta croix du Cambodge (p. 19).
«... Enfin nous comptons blon ici qu'une expédition m qui aura duré un an et demi et pour lae^ueUe on n'au- « ra pas envoyé de France moins de 20.000 hommes, « soldats et marins, méritera une médaille commémora- « twe à ceux qui Pont faite. (P. 73)... On m'avait refusé
extraire de ce recueil intime des preuves multiples et explicites à Tappui de ses griefs : vol, grossièreté, etc.
LiB. Revue des Revues du l*' msii, donna d'après la Neue Deutsche Revue d'avril des extraits du « Journal d'un fonctionnaire au Cameroun ». Ce n'est qu'un long récit de viols, d'abus de pouvoirs, de brutalités dont les faits suivants donneront un aperçu : Lors de l'expédition de Bakoko, le chef allemand M. Vehlan fit incendier les campagnes ; les prisonniers, des vieillards, des femmes, des enfants, furent affreusement battus, encbainés sur le pont du bateau pendant les plus grandes chaleurs ; les vers sont logés dans leurs membres ensanglantés et tuméfiés ; les prisonniers agonisants ont ét*^ fusilla comme des bêtes sauvages ; on ne fait pas de prisonniers, on tue tout, u Les soldats, dit M. Vehlan a table, et surtout un parmi eux ont une façon admirable d'enlever la peau aux ennemis ; on pratique une coupure avec un couteau a la mandibule inférieure; suit un bon coup de dents et voilà la peau détachée du visage... » —Qes extraits sont suggestifs;
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« ce plaisir (tirer sur les chinois), mais ces messieurs « (tirailleurs tonkinois), se le sont offerts. J*ai vu (( avec plaisir à 300 mètres de moi, sept ou 8 chinois a piquer des têtes (p. 78)... Nous espérons bien^ par « exemple, que la patrie reconnaissante nous votera « une médaille comme morative, (P. 79)... Nous avons « eu la satisfaction de voir des chinois tués en veux-tu « en voilà sur notre route ; cela nous a fait un plaisir « extraordinaire. (P. 92)... Nous visitons tout et nous « pillons un peu partout ce qui nous convient. J'ai deux « étendards chinois, un sabre idem, une ceinture à « cartouches, une carabine italienne très curieuse qui « m'a fait bien des envieux, etc. (P. 94)... Nous rencon- « trons quelques chinois sans armes dans les villages « que nous traversons. Nous les emmenons pour «le principe. (P. 103)... Je n'ai pas besoin de vous « dire que tous ceux qui nous tombent sous la main, « blessés ou non^ sont exécutés séance tenante. (P. 120)... « J'ai été assez heureux pour recueillir (c'est le mot « honnête) des sabres et fusils chinois, plus deux éten- « dards, un poignard, une lance et un chapeau (p. 126)... (( Passant toute la journée à ta fer à coups de bâton ou « de plat de sabre sur les coolis, un tas de fainéants « pour les faire travailler. (P. 141)... Les annamites sont « très doux, très soumis, très craintifs, on ne leur parle « qu'à coups de pied au derrière. (P. 147)... Nous espé- « rons tous ici que le pays nous votera une médaille « commémorative (p. 163)... La vue des blessés et des « morts ne me fait déjà plus rien, j'ai couché très tran- « quillement... à côté d'un caporal. . tué et que j'ai fait « pousser un peu pour planter ma tente (p. 171-172)... Je (( ne doute pas après tout cela que le parlement... ne « nous accorde la médaille commémorative que nous a désirons tous si vivement» qui coûterait si peu et qui « ferait si bon effet dans l'armée qu'elle relèverait à ses « propres yeux. (P. 174)... »
(Lettre du Tonkln, de novembre 188i à niars 1885. Correspondance de R. A. L. V. Normand. Nouvelle édition. Paris 1887, Ollendorff, éditeur.)
Tout commentaire est inutile.
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Que l'on se remémore la nouvelle affaire Turpin qui surgit en mai et juin 1894 1 Les mêmes agissements des militaires professionnels que nous avons narrés dans Ministère et Mélinite et signalés dans la Psychologie du militaire professionnel^ se renouvellent quand M. Turpin présenta sa nouvelle invention au gouvernement français. Il y eut une très vive campagne dans les gazettes; au ^ cours d'icelle, fut publiée une pièce authentique bien intéressante pour le psychologue. La pièce, un rapport rédigé de concert par la 3^ direction (artillerie et équipages militaires) et par la 6« direction, (poudres et salpêtre), avait été photographiée par M. Serrant, ingénieur qui, lors d'un procès avec l'administration de la guerre l'avait eu dans son dossier par l'entremise de M. Laguerre son avocat. Dans cette pièce émanant d'officiers supérieurs ou généraux dont le général Mathieu, on lisait:
« Lorsque Turpin avait présenté son invenlion au mi- « nislère de la guerre, les servions compétents s'étaient « préoccupés avant tout des moyens de profiter de ses « idéeSf de ses travaux et de ses communications sans « avoir plus rien à démêler avec lui, en raison de ses ^prétentions qu'on prévoyait devoir être exagérés ., , » (Figaro, 31 mai 1894).
On n'avoue pas plus ingénuement son désir de voler.
Qu'on relise les gazettes qui rendirent compte des choses de la marine, j'entends des débats de la commission parlementaire et de la commission extraparlementaire d'enquête et on voit nettement apparaître dans les agissements de ces professionnels militaires, les caractères psychiques que nous déterminâmes. On aous permettra de relater ce seul fait:
Le 9 mai, à une séance partielle de la Commission
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M. le député Gabart Danneville fait connaître qu*il tient de source sérieuse et certaine que l'amiral Gervais a fait venir dans son cabinet, les officiers et fonctionnaires appelés à déposer powr leur interdire de parler ou de donner aucun renseignement à la commission. {Justice j 11 mai). Démenti par V Agence Bavas. Alors à la séance du 11 mai (Justice du 13), M. Cabard Danneville lut une note pour maintenir le renseignement, mais atténuatrice par courtoisie, car il disait qu'il était heureux de voir le chef d'Etat-major général nier les faits sur son honneur. Après la séance ce député ajouta : « Hier encore j'ai reçu la visite de fonctionnaires de la marine venus me confirmer l attitude de M. l'amiral Gervais. Devant son démenti je ne puis persister, car je ne puis révéler le nom des fonctionnaires. Ils seraient brisés comme verre. Ce que j'ai entendu faire c'est èi la fois mettre M. l'amiral Gervais en face de sa parole d'honneur et aussi de ses actes. A lui de voir... »
On aperçoit aisément la prépotence.
Mais veut-on d'autres faits? Combien la moisson est ample ! Je suis embarrassé pour citer tous ceux qui viennent à Tappui de notre thèse.
■- Encore ceux-ci recueillis dans la presse française pendant les mois de mai et juin 1894.
Dans le Journal du 14 mai, le D' Jean Bayol, ancien médecin de la marine, racontait qu'au début du conflit dahoméen un capitaine lui disait : « Ah ! Gouverneur, vous ne faites pas assez casser de gueules. » M. Bayol ajoutait: « Le désir brutal de la décoration à la fois « honorifique et rémunératrice est là dans toute sa beauté « suggestive. Le militaire comme le marin aux Colo- « nies savent que leur grade, une fois acquis, nul ne peut « le leur enlever, qu'une loi spéciale les protège et qu'ils « peuvent faire impunément ce qu'ils jugent utile pour « augmenter la renommée de leur arme, sans que leur « carrière en souffre plus tard. » — A Chalons-sur-Marne, }e Conseil de guerre du 6« covps condan}ne 4 mort^ deux
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soldats ivres du 128e de ligne qui avaient injurié et frappé un supérieur et acquitte un brigadier ivre du 15* chasseurs qui a tué un paysan dans une querelle. [Justiie^S juin). — A Paris, en mai, M. Sentubéry, un soldat du 3e régiment d'infanterie de marine, étant ivre veut, dans la rue en passant, prendre des privautés avec une commerçante Mme Malnuit ; elle se défend, appelle son mari. Il accourt, fait avec douceur des observations au soldat qui le tue de sa baïonnette. Sentubéry passa en Conseil de guerre à Paris eXfut condamné pour meurtre d'M/i civil à deux ans de prison, A Saigon, le conseil de guerre condamnait à mort lesoldatPenris, coupable d'avoir jeté sa couverture à la tête d'un caporal. (Journaux du 17 mai et suivants. — Petite République du 8 juillet).
Plus que toute remarque, ils sont explicites ces faits. Encore quelques-uns trop typiques pour que nous les oubliions en nos dossiers.
C'était à Port-Saïd en 1879, un orcheslre allemand, au café, après avoir joué le Home Rule joue la Marseillaise sur la demande d'un anglais qui avait remarqué la présence de français. A la droite de M. G. deClaubry était le lieutenant-colonel R... qui serrait les lèvres et faisait une grimace des plus refrognées .« Qu'avez-vous? (( lui dis-je. Gomment vous ne vous apercevez pas de « cette attention délicate ? C'est notre Chant national. » — « Monsieur, je n'admettrai jamais qu^un m,ililaire « chante une chanson dans laquelle on parle de « fa- « rouche s soldats ». C^est une insulte à toutes les armées « de la terre. » — « J'étais stupéfait : Je trouvais pour- « tant moyen de lui répondre : « Alor<5 vous êtes plus « militaire que Français. » (Lettre de M. X. Gaultier de Claubry, ancien professeur de l'Université, ancien élève de l'Ecole d'Athènes).
« On exerce en Roumanie, tellement d'atrocités sur « le soldat, qu'il faut quelque chose de bien original en « cruauté pour à présent attirer l'attention du public. ^ « Un capitaine Gh. a, dans un moment de iureur, percé « de son sabre un soldat ; il ne fut pas poin'suivi... Dans
(( une forêt on trouva le cadavre d'un soldat et dans sa « main un revolver. Une enquête révéla qu'il s'agissait « d'un meurtre. Un lieutenant, aidé de deux autres sol- « dats, avait roué de coups le malheureux et après « l'avoir tué, pour simuler un suicide, ils lui avaient « mis le revolver à la main. L'officier ne fut pas in- « quiété... » (Lettre duD'''P. Stoianoff.)
Le 1®' septembre 1894, en armes, 86 officiers et soldats attaquaient à Athènes, les bureaux du journal VAa^opolis. Ils détruisirent et brisèreni tout: Meubles, presses, livres, etc. a Rien n'a échappé, m'écrivait M. Filadelf, rédacteur à ce journal, à leurs pioches, haches, sabres, marteaux, etc. » Pourquoi cette mise à sac ? Parce que VAcropolis avait publié des articles peu favorables à l'armée. Le scandale fut immense. Les officiers furent déférés au Conseil de guerre ; le procès eut lieu les 5 ^t 6 octobre. 11$ furent acquittés^ quoique convaincus de l'acte brutal. [Nottingham daily Guardian^ 3 septembre, Daily Chronicle, 8 octobre).
En mars 1895, u:i journal madrilène El Resumen, publie un article de critique générale ^sur l'armée ; pour obtenir justice, une bande de sous-ôfficiers et soldats de toutes armes envahit le bureau de rédaction et se livre à quelques voies de fait. Le lendemain El Gloho (15 mars), conte brièvement le fait, d'après la note de police. L'articulet est intitulé Los Valientes (Les Vaillants). Ce titre provoque la colère de l'armée et le soir, trois cents officiers et soldats de toutes armes assaillent la rédaction etl'imprimeripd'^^^/o&o. tout est mis à sac et brisé. Môme opération est faite à Timprimerie â*El Resumen. 11 y eut interpellation : au Sénat, le général Bermudez Reina défendit les militaires, et affirma que : Violer la loi n'était pas manquer à la discipline ; à la Chambre, le ministre de la guerre, après avoir défendu les militaires, déclara que les journalistes seraient... poursuivis. (El Heraldo 15, 16 mars ; El Impartial 17 mars).
MM. Gh. Morice et Jarzuel publièrent dans le Figaro du 18 mai 1894, l'interview d'un général commandant d'armée, qui était le général de Galliffet, ainsi quelesinterviewers l'avouèrent à M. Edouard Drumont et à nous-même. De cette interview nous extrayons les passages suivants :
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« Autrefois Tesprit militaire appartenait à une caste. Il « est devenu ensuite l'apanage d'une catégorie dans la « nation.... En Allemagne... c'est un pays hiérarchisé « militairement. J'ai vu à Berlin un simple capitaine (( d'infanterie traverser la foule: elle s'écartait devant « lui respectueusement. Cela en dit long sur le moral « militaire d'une nation.... Et vous rappelez-vous l'af- « faire de ce général allemand qui avait gifflé un simple « particulier? Il fut condamné par la justice civile, c'est « vrai ; mais l'empereur le gracia immédiatement et le « décora de nouveau. Yollà comment on maintient l'es-
« prit militaire Jusque dans ces dernières années Je
« désirais la guerre^ je rêvais de me faire par elle un « grand nom dans l'histoire..... Personne ne parle de « supprimer l'armée. Il s'agit de la réduire au contin- « gent nécessaire pour assurer le maintien de l'ordre à a l'intérieur... On aurait alors une sorte de vaste gen- « darmerie qui défendrait l'ordre contre les ennemis de « la société... »
Un ancien ministre de la guerre, le général du Barail en une interview (Figaro 30 mai) se solidarisa avec son collègue par ces catégoriques paroles : « Je trouve très « belles et très crânes, les déclarations du soldat que « vous avez déjà consulté... »
La Petite République (10 juin), publia une suggestive lettre du même général de Gallifïet, en date du 25 décembre 1864 : « Je suis... un chef, de gendarmes ; je dresse « des embuscades.... Mes hommes sont plus brigands « que ceux que je poursuis. Jesuis en outre grand jus- « ticier. Tous les brigands (soldats mexicains)... qui ne <c sont pas tués, sont pendus. Et si vous voulez de la « corde, je pourrai m'en faire marchand à mon retour, « elle sera authentique. »
Dans un livre remarquable par sa science et sa philosophie : Ethnographie criminelle (Reinwald, éditeur, juillet 1894), le D"" Corre a cité quelques faits typiques. Nous lui en empruntons deux : Un officier de marine demandait un jour à, un forçat: « Qu'as-tu donc fait pour être envoyé là bas!... — J'ai eu des rapports avec un petit garçon » Et l'officier de s'exclamer devant tout le inonde en plein pont : « Ah ! le pauvre diable! S'il avait fallu qu'on nous reprit de pareilles peccadilles en Gochin-
XXX vin —
chine. » (P. 13 en note). — L'amiral Courbet fit pénétrer ses navires dans la rivière de Min, à la faveur de con-
ditions qu'il savait déjà presque rompues et sans lesquelles il eût été incapable de se frayer un passage. Il usait alors d'une duplicité. .. asiatique (P. 337).
Le Dr Boyer en avril 1894, publia une petite brochure de 20 pages in-8, sous le titre Documents. C'est un recueil de lettres, de pièces officielles. Tout serait à citer, nous cueillons les glanes suivantes: Lettre du lieutenant Rocas à M. le député Letellier, 22 avril 1891 : « Refusant toujours la vilaine besogne de dévoiler les malversations de mon capitaine, je fus contraint... de faire
un rapport écrit Il en sortit (de l'enquête) toutes
sortes de malpropretés de la part du capitaine Bouis. Tous les faits n'étaient pas à l'honneur de ceux qui auraient dû exercer plus de surveillance et Je fus dès lors condamné. Devant l'exactitude des faits consignés dans mon rapport (vols, malversations, pédérastie) M. le général en chef du Bessol mit en demeure le capitaine Bouis de faire valoir ses droits à la retraite.... et moi de me rendre àLaghouat... en punition..... » — Le 21 avril 1891, le D"" Boyer, au général inspecteur Laveuve, voulut montrer deux spahis qui servaient de femme au capitaine Bouis. Le lieutenant colonel de Vergennes s'y opposa. « Il est vrai, lit le général Laveuve, que si tout l'escadron passe dessus ils doivent être bien fatigués. » — Lettre du D'Gazalas, médecin major du2« zouaves, 30 juillet 1891, Oran: «... Je pense vous affirmer qu'un personnage... très haut placé (général du Bessol) m'a parlé dernièrement de votre affaire.... Le capitaine Bouis, m'a-t-il dit a commis des indélicatesses et des actes répréhensibles qu'on aurait été heureux d'étouffer et que M. Boyer a eu tort de vouloir mettre à jour.... » — Lettre du D^ Salle, médecin major, 30 juillet 1891, Mostaganem : « Oui, Bouis est un gredin — si une enquête sérieuse intervient, demandez que M. le colonel Bechade
soit invité à dire ce qu'il sait et il en sait long! aussi
le lieutenant Laperrine Quant à l'alimentation des
hommes,... j'ai toujours remarqué son insuffisance. Que de fois ne rai-je pas signalée au colonel.... Une seule fois yen avais parié dans mon rapport d'inspection et je l'ai supprimé à la demande du colonel Quant à la
brutalité... cela j'en ai été témoin cent fois.... Lapostolle m'a dit maintes et maintes fois qu'il avait de (|uoi faire pendre le Bouis à volonté. » — Le capitaine Lapostolle s'érigea en défenseur du capitaine Bouis, contre le médecin Boyer. — Lettre du D^ Gros, médecin principal de 4 re classe, directeur du service dosante de la division d'Alger, 5 août 1891: «... Dans le cas actuel (ac(iuittement de Bouis, condamnation de Boyer) on n'a pas péché par erreur; U fallait ne pas sacrifier le principe de CinfailUbililè du commandement devant le racontar d'un intrus gênant.Voilà tout le secret. Laconscience est faite de caoutchouc chez certains. » L'affaire du Dr Boyer a eu son épilogue récemment. Le Dr Boyer a été mis à la réforme pour faute contre la discipline. Le capitaine Bouis garde sa croix de chevalier d'honneur, et reste officier de réserve. Le médecin en chef Dujardin-Beaumetz, directeur du service de santé à la guerre, qui laissa accomplir ces actes, fut nommé inspecteur général en avril 1895(1).
Au Tonkin, dans un poste, un médecin de la marine signalait au D^ Dujardin-Beaumetz, son supérieur, le vice d'une décision récente, émanant d'une autorité militaire quelconque et relative aux malades. Aussitôt, d'un air superbement indigné, le médecin militaire Dujardin-Beaumetz de répondre: « Monsieur, sachez qu'une autorité militaire n'a jamais tort! » (Communication écrite d'un médecin de la marine),
Le major d'état-major Fritz Gertsch, dans une brochure Disciplinl Oder Abrûstenl (Berne, imprimerie Goeper et Lehmann, 1895) s'est érigé en défenseur de la discipline et de l'esprit militaire. De cet opuscule nous extrayons ces passages caractéristiques : « Les cas « d'abus de pouvoir et de mauvais traitement des sol- « dats sont relevés et puissamment ressentis, alors que « en réalité, il s'agit d'une simple question de sévérité
(l) Nous ne pouvons à notre grand regret glaner plus long-, temps dans les publications du D' Boyer. Dans sa dernière- Les Scandales de Médéah — mars 1891 — janvier 1895. (brochure in-8 de 64 pages — Imprimerie Allemane, Paris 1895) le lecteur trouvera encore maints détails typiques.
« contre le désordre et pas du tout de mauvais traite- « ment (p. 11)... Si dans la chaleur du moment, le supé- « rieur traite un homme rudement, ce qui dans une « guerre sérieuse est souvent nécessaire, alors le soldat « se considère comme indignement traité . Il ne devrait « jamais croire cela. Je suis loin de défendre la bruta- « lité ; mais rudesse de langage et expressions fortes (( sont loin de constituer la brutalité et Tinsulte, même « devant un tribunal d'honneur, si strict soit-il. Et même « quand Toffiçier brusque le soldat gauche ou de mau- « vaise volonté, alors qu'il doit avoir les yeux sur tout « et tout entendra, et qu'il doit diviser son attention, il « n'est pas question de brutalité (p. 20 et 21)... Nous (( avons besoin dans, l'armée de soldats qui obéissent, « non d'hommes en uniforme chez lesquels le citoyen « souverain doit toujours être respecté (p. 24)... »
« Peut-on donner à la masse des troupes, les idées d'honneur et de devoir si familières à l'officier ? Difficilement, au degré désiré. Si c'était possible qu'elle serait la différence, si nécessaire entre l'officier et l'homme... La recrue est le meilleur soldat... Elle est effrayée et les fruits de cette crainte sont soumission, obéissance souvent exagérée, empressement enfantin envers le caporal renfrogné ... La discipline consiste en la soumission absolue, sans condition... La discipline se prouve. .. par la renonciation à son propre honneur, à sa propre valeur... Dans l'armée encore plus que dans la vie civile, la différence de rang produit des différences de sentiment et de pensée. Le courage, le pouvoir et l'audace de l'officier proviennent de sa conscience que, dans sa situation de chef, il attire sur luimême les regards de la foule... Le simple soldat ne peut pas sentir et penser comme un officier, même si vous laites de lui un officier... Les exigences et les lois de la guerre sont dures, barbares, inexorables. La sentimentalité et la raison humaines sont opposés h l'emploi des hommes h la guerre. « Vivez et laissez vivre » est une devise qui n'est pas pour une armée... Le mépris de ses propres troupes, de celles de l'ennemi et par dessus tout de soi-même, c'est ce que la guerre réclame. Mieux vaut pour une armée^ être trop sauvage^ trop cruelle,
trop barbare^ que de posséder trop de sentimentalité et trop de raison humaines. Si le soldat veut être bon à quelque chose il doit être exactement Topposé d'un homme pensant et raisonnant. Le mètre des armées, c'est la possibilité de servir h la guerre... Rudyard Kipling ajustemedt écrit : « C'est la marque d'un bon soldat de s'abstenir de trop hautes réflexions sur la valeur de la vie humaine »... La guerre, la paix même, exigent du soldat une morale absolument différente de la morale commune, et des autres morales spéciales des professions, des classes... La recrue apporte dans l'armée, provenant de son éducation, beaucoup de notions de morale commune qu'il doit chasser, aussitôt. . . Pour le soldat, la victoire est tout. .. Le sentiment qui inspire les armées conquérantes n'a rien dte commun avec l'éthique et la morale. Les tendances originelles les plus barbares de l'homme, résurgissent dans la guerre; et pour la guerre elles sont incommensurablement bonnes. . . Les royaumes pas plus que les armées ne sont gouvernés et conduits par l'éthique et la morale.. . » [Friedens-und Krieys moral der Heere am Âusgange des XIX Jahrhunderts^ par C. V. B. K. — p. 5, 8, 9, 13, i8, 10, 20, 22, 49. — Vienne et Leipzig — brochure in-8. — Willhem Braumuller, éditeur) (1).
Combien d'autres faits aussi exceptionnels ne pourrait-on citer? Rappellerons-nous tous les incidents de brutalité, d'insensibilité, d'anesthésie morale que la presse entière de France signale de janvier à mars 1895 ? Rappellerons-nous les articles d'Hugues Le Roux dans le Journal, sur les^ soldats condamnés aux travaux publics? Citerons-nous quelque extrait de Cinquante jours à la légion étrangère {Revue Blanche^ 15 avril 1895)? La moisson y
, (1) G. V. B. K. est un officier de l'armée allemande qui a écrit un livre Zur Psychologie des Grossen Krieges. Les citations de sa brochure sont très typiques, car elles montrent l'état d'âme du professionnel, avec candeur.
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serait grande, et aussi dans Casque et Sabre (1) de M. Ohaieauviftux et aussi dans Trois ans au régiment, (2) par M. Monmillionet aussi dans Réminiscences of the great Mutiny (3) par un simple soldat de l'armée anglaise, dans A côté dé la guerre. Mon petit journal en 1870-71 par Camille Fondet, dans Au pays des fétiches, de l'ancien médecin de marine P. Vigné((i Oclnn\ dans... (4). Arrêtons-nous car il
(1) M. Chateauvieux publia chez l'éditeur Savine, en mai 1894, un volume de souvenirs. Le style en est lâche, sans façon et le récit en reçoit une puissance énorme. Il y a 400 pages de douleurs, de souffrances, de blessures, de piqûres. C'est effroyable et on en perçoit la sincérité, de ces feuillets écrits par un engagé volontaire, un jeune homme entré dans l'armée avec joie! Vols, brutalité, abus de pouvoir se succèdent quasi ininterrompus. Que nos contradicteurs lisent ce volume, et s'ils sont impartiaux, ils avoueront que la cérébralité spéciale au militaire professionnel trouve là une nouvelle confirmation.
(2) Le volume de M. Monmillion édité à la même librairie en juin est d'une valeur bien moindre, Non seulement la forme n'est pas châtiée, mais elle est encore ennuyeuse, non vivante. Quoiqu'il en soit, ce que l'auteur narre est très confirmatif de la mentalité spéciale aux militaires professionnels. Ce résultat est d'autant plus valable que l'auteur a le but avoué de glorifier l'armée, de la mettre sur un pavois, de la défendre contre les attaques des romanciers naturalistes: Hermant, Fèvre, Descaves, Luguet, Darien, Chateauvieux, etc.
(8) Au sujet de ce livre on nous écrit: « Il corrobore pleinement vos théories sur l'influence du militarisme, mais il montre aussi, ce que je vous disais, qu'en Angleterre la prépotence, rinfatuation,la brutalité militaires sontbien m«'ins accentuées que sur le continent. » — Celte remarque d'un fait très exact vient encore à l'appui de notre thèse. En Angh'terre, le soldat sort sans arme ; l'offlcier n'est jamais en uni foi- ne pour sortir et aller dans le monde — exception faite p mr ks visites officielles. — Or, il y a là une réalisation partielle des procédés que je conseillais dans mes conclusions pour diminuer, faire (Usparaîtie niénie, auelques-unes des caractéristiques psychiques du militaire. Ln Angleterre, Tinfatuation militaire ne peut être qu'excessivemen rare, car il est courant de dire: « I* militaire? Oh! ce n'est rien. »
(4) Citons encore quelques ouvrages où on recueillera des
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n'est aucun recueil des arrêts des conseils de guerre, aucun mémoire d'ofticiers ou de soldats, aucun récit de guerre ou d'expédition coloniale qui, étudié impartialement, ne montre d'une façon éclatante, le caractère p>ychique que nous déterminâmes en notre livre. La brutalité, Tinfatuation, l'intérêt personnel, guide de l'individu, l'anesthésie morale, la prépotence se révèlent naïvement dans tous les faits que nous citons, dans le nombre immense de ceux que nous aurions pu citer. Il faut être aveugle pour ne point percevoir cette violence et cette infatuation qui se manifestent toujours et si diversement.
Quand des faits exceptionnels sont ainsi si nombreux, ils cessent d'être exception pour devenir la règle ; d'autant plus que moult de ces faits sont agis collectivement et par suite ont nécessairement grand nombre de personnes comme auteurs. Tout homme de bonne foi ne peut que le reconnaître.
Cette brutalité, cette infatuation sont si peu exceptionnelles que bien d'autres avant nous les avaient notées. Ainsi W. M. Tbackeray écrit:
« J'ai eu l'honneur ,de rencontrer une ou deux fois un vieux gentleman qui m'a bien semblé le type le plus
faits : Le Banditisme en Kabi/îie, par Emile Violard, Paris 1895; La Vérité sur Tombouctou, par E. GuiUaumet, Paris 1^^\ Les Mémoires de Bourrie7in,e sur Napoléon, T. 1., édition de 1895; Révélations complètes et appuyées de preuves authentiques sur les barbaries du régime disciplinaire d'une partie de l'armée d'Afrique, par M. Villain de Saint- Hilaire, ancien sous-intendant militaire, brochure, 1848, Paris ; Der Militarismus im, Deutschen Reich, brochure, 1893, Stuttgard ; Les Phobies neurasthéniques, par le D' Bérillon, brochure, Paris, 1893 ; Les Culs-Rouges, par Ary Steede, Paris, 1895; Souvenirs de Sébastopol, recueillis et rédigés par S. M. I. Alexandre III, traduction de M. Nicolas Notovitch, Paris, 1894; Mémoires d'un jeune homme, par Henrv Bauer, Paris, 1895, etc, etc.
parfait de ce que pouvait faire d'un homme la pratique de la vie militaire. Il avait usé son existence à servir dans les régiments d'élite, et ensuite à y commander. C'est un mélange d'égoïsme, de brutalité, d'emportement et de gloutonnerie. Il fait beau le voir à table, avec ses petits yeux injectés de sang, dévorer à l'avance ce qu'il y a dans son assiette. Chacune de ses phrases est accompagnée d'un juron, et, après le dîner, il débite des histoires de caserne, les plus graveleuses que l'on puisse entendre. En raison de son rang et de ses services, on se croit obligé à certains égards pour ce vieux butor, aussi chargé de titres que de croix. Quant à lui, il vous regarde du haut de sa grandeur, et vous témoigne son mépris avec une naïveté convaincue, tout à fait plaisante à voir. Peut-être, s'il eût embrassé une autre profession, ne serait-il pas devenu cette misérable créature qui se promène là sous nos yeux. Mais que choisir? Il n'était propre à rien. Son incorrigible paresse et la grossièreté de son esprit l'empêchaient dé songer à toute autre carrière que celle où il s'est fait une réputation de brave et bon officier, et dans laquelle il a surtout excellé à monter les chevaux de course, à boire du porto, à se battre en duel et à séduire les femmes. Dans son esprit, il est cependant le personnage le plus considérable et le plus considéré qui existe sous la calotte des deux. Vous êtes à peu près sûr de le rencontrer l'après-midi sur la place de Waterloo, où il vient faire sa promenade habituelle, cachant ses jambes un peu roidies par l'âge dans ses bottes vernies, et lorgnant les femmes jusque sous leurs chapeaux.. Quand il mourra d'apoplexie, le Times consacrera un quart de colonne au souvenir de ses services et de ses faits d'armes. Il faudra déjà quatre bonnes lignes au moins pour ses titres et ses décorations, tandis que la terre se refermera sur la dépouille de l'être le plus dépravé et lei)lus obtus qui ait jamais paradé sur notre planète. »
{Le Livre des Snobs . )
Nous pensons avoir ainsi démontré combien est vain 1-argument: d'avoir généralisé sur les faits d'exception.
Pour nous réfuter, quelques gazettes (1) citèrent les lignes suivantes dues à un fonctionnaire, ancien juge d'instruction et criminologue, M. Gabriel Tarde :
« Au bout de peu de temps, il ne pense guère plus à son père, dont la crainte révérentielle le dominait; au champ qu'il convoitait; à la jeune fille qu'il courtisait en vue de fonder une nouvelle famille, et il songe encore moins au catéchisme de son curé ; toutes les sources de son honnêteté laborieuse et de sa pureté de mœurs relative ont cessé de couler. Mais sa moralité a changé plutôt que déchu, et ce qu'il a perdu en continence ou en travail, il l'a regagné en courage et en probité, parce que, outre la pensée du conseil de guerre, il a eu pour le soutenir dans sa vie disciplinée à la caserne, pour le maintenir ferme au poste sur le champ de bataille, l'idée de la honte, de l'humiliation devant les camarades, à éviter même au prix de la mort. En même temps, il a conscience d'être utile, pour l'accomplissement de ses devoirs nouveaux, à une foule d'hommes qui sont devenus depuis peu ses semblables, à cejtte grande patrie qui est en train de se l'assimiler et dont il se souciait si peu naguère, absorbé jusque-là dans ses préoccupations domestiques. »
Le gain est douteux, et aurait besoin d'être prouvé. La perte, elle, est certaine. Elle fut confirmée par Octave Mirbeau en ces termes :
« Il résulte de vos documents ^ monsieur, et des déductions que vous en tirez, ceci : que le militarisme est la source de crimes infinis, et que la caserne vaut le bagne.
JXL ^i'i^onde^ 23 décembre, Bordeaux. -- Petit Républicain, 247 Troyes. — Avenir de la Sarthe, 24, Le Mans. — Républicain Orléanais, 24, Orléans. — Moniteur du Puy-de-Dôme^ 26, Glermont-Ferrand. —Echo du Mexique, 18 janvier, Mexico;
Ces déductions me paraissent, dans leur hardiesse affirinalivo, très justes. Très justes et très effrayantes aussi, elles corroborent toutes les idées qui peuvent venir à Tesprit de quiconque regarde les cauchemardants portraits de généraux exposés aux vitrines du boulevard, et ceux que publie VEclair à sa troisième page, san-i doute pour entretenir, au cœur des patriotes l'espérance des recon(j[uêtes futures. Ces fronts rétrécis et raboteux, ces yeux ennuagés d'alcoo} et rendus myopes par de trop fré<pientes incursions dans V innuaire^ ces lourdes mâchoires qui proférèrent tant de N... de... D... sur les esi)lanades et les champs de manœuvres, toutes ces déformations significatives et pareilles qu'accusent, sur ces différentes images de héros, de longues années de discipline abrutissante, de commandement impérieux, de jalousies féroces et d'absinthes ininterrompue^ en disent plus long que tout ce que je pourrais dire. Aussi ,nVn dirai-je pas i)lus.
11 est bien certain que l'état d'esprit militaire, c'est-àdire l'état, même en temps de paix, de perpétuelle violence, défendu par un code sauvage qu'on dirait rédigé par et pour des Apachcs ; fortifié par le port permanent d'un uniforme, qui met au-dessus de la loi commune et de l'ordinaire devoir civil ceux qui en sont revêtus ; fortifié par une discipline qui n'est pas autre chose que Tabolition de la conscience, et une promiscuité de l'ordure casernière qui enlève à l'homme sa «iignité per sonnelle et le rend pareil aux bêtes de l'étable ; exalté par une divinisation de la force brutale, une idéalisation en vertus exemplaires du meurtre et de la destruction; il est bien certain que tout cela doit engendrer, chez les individus et dans les collectivités, des anomalies barbares, des crimes spéciaux, qualiQés par vous, avec raison, de professionnels Chaque profession, surtout celles qui. comme la profession militaire, offrent un caractère si antisocial, comporte une série de crimes exceptionnelset généraux, aussi nuisibles à l'humanité que ceux prévus dans nos codes et punis par nos lois de peines proportionnées, à leur action nocive sur la société. Et je ne parle pas de la guerre qui, chacun en convient, n'est que le déchaînement de tous les mauvais instincts de rhomme, le retour à la brute atavique»
XL VII
Mais il y a quelque chose de plus triste et de plus grave. Le voici:
J'ai souvent olDservé sur les jeunes gens de mon pays les ravages que peut causer un séjour de trois années à la caserne. Ils sont indéniables et profonds. J'ai connu des jeunes hommes très travailleurs, d'une nature généreuse, d'un esprit droit, pleins de gaité et qui semblaient destinés à être heureux dans la vie autant qu'on peut l'être. Ils partent pour l'armée. Au bout de trois ans, ils reviennent, mais combien changés ! Ils n'ont plus de goût au travail, ne savent plus que faire, sont tristes. L'atelier, où, jadis, ils travaillaient en chantant, ils le méprisent; les champs leur font horreur. La plupart d'entre eux ne songent plus qu'à être domestiques dans des maisons riches. Après quelques mois passés chez eux, dans la paresse, le dégoût, l'ennui, les uns ne trouvant plus le moyen, dans un milieu dénué de plaisirs, de satisfaire des habitudes crapuleuses acquises au régiment, les autres dévoyés par d'irréalisables ambitions, ils quittent le village, et s'en vont grossir le nombre des misérables à la ville. L'armée, dont les philosophes optimistes nous disent que c'est une famille maternelle, n'a pu faire de ces jeunes gens que des révoltés, des déclassés ou des malheureux. Je vous assure que le nombre devient de plus en plus petit de ceux-là qui, sortant de la caserne, recommencent avec courage la besogne interrompue. » (Echo de Paris, 12 décembre 1893) *
D'ailleurs déjà en 1892, le P. Forbes, eii. se basant sur des travaux de syphiligraphie du D^ Fournier et de différents autres médecins, avait dit :
« L'armée rend aux familles des hommes pourris jusqu'aux moelles, atteints de maladies honteuses et de vices dégradants. » (Parti ouvrier, 8 février 94.)
On eût cru. à lire les violentes attaquer dont mon livre fut l'objet, que pour la pr emlère fois Tapho-
— XLvm —
risme « L'armée est l'école du crime » voyait le jour. Hélas ! Gomme pour toute pensée on peut ré-
Séter Nil novi sub sole. Bien longtemps avant moi 'autres le dirent, et d'autres le répétèrent. Sans parler d'Emile de Girardin qui presque textuellement écrivit cette vérité, — nous l'apprîmes de notre ami F. Pelloutier en janvier 1894 — combien de penseurs sous des formes différentes exprimèrent même pensée.
Pour Lac Tzè, où fleurit V armée ^ fleurissent aussi les misères et les ruines.
Pour Sénèque, on ne peut dans le même temps agir en bon général et en honnête homme.
Tertullien affirme que, la tromperie, les cruautés, les injustices sont les apanages de la guerre.
Selon Swift, dans le Voyage de Gulliver : Le soldat est un être salarié, pour tuer de sang froid autant quHl peut d'êtres de sa propre espèce qui ne Vont jamais offensé.
Dans son Télémaque, Fénelon considère la guerre comme le plus affreux de tous les vices dont Thomme soit affligé.
Machiavel a dit : « Plusieurs sont de cette opinion (et ils ont raison) que deux choses ne peuvent être plus dissemblables et en désaccord que la vie civile et la vie militaire. Une coutume civile est considérée comme impropre et embarrassante par colui qui serait prêt pour Texécution de quelque violence. Les coutumes civiles sont douces et ejféminées et pour un homme dont le métier est d'étonner et d' épouvanter le monde entier, il serait à peine logique de montrer de la douceur et de la complaisance v:s-à-vis les autres hommes... Toute fraude dans les actions est abominable; en matière de guerre c*est louable et glorieux.,. Celui qui fait profession de la guerre ne peut pas être autrement que vicieux. La guerre fait des voleurs et la paix leur dresse des potences... »
Ecoutez ces paroles populaires d'un vieux proverbe
italien : « Quand la guerre commence, les portes de Penfer s'ouvrent. »
Et celles-ci d'un vieux proverbe espagnol : « La guerre festoyé de morts. »
Oyez ce dire de Voltaire : « Yoleurs et soldats sont synonymes.,. Placez ensemble tous les vices de tous âges et de tous lieux et jamais ils n'atteindront les méchefs et les énormités d'une seule campagne. »
De Burke cette opinion : « La guerre suspend les règles de l'obligation morale et ce qui est longtemps suspendu est en danger d'être totalement abrogé. »
(( Le véritable esprit militaire est celui qui nous fait trouver Le meilleurmoyen de brûler, piller ^massacrer et ensuite de dresser les autres à en faire autant. » (Boucher de Perthes.)
De Louise Ackermann ces vers :
Du moins te poursuivant jusqu'en pleine victoire, A travers les lauriers dans les bras de THistoire Qui, séduite, pourrait l'absoudre et te sauver guerre, guerre impie, assassin qu'on encense, Je resterai navrée et dans mon impuissance Bouche pour te maudire et cœur pour t'exécrer. » {Pensée d'un Solitaire.)
Dans l^ Esprit humain de Gondorcôt, nous lisons : « Les peuples plus éclairés se ressaisissant du droit de disposer eux-mêmes de leur sang et de leurs richesses apprendront peu à peu à regarder la guerre comme le fléau le plus funeste, comme le plus grand des crimes... Et les guerres entre les peuples comme les assassinats seront au nombre de ces atrocités extraordinaires qui humilient et révoltent la nature... »
Encore ces lignes dues à Guy de Maupassant et extraites de Sur l'Eau: <(. Les peuples en viennent à comprendre que l'agrandissement d'un forfait n'en saurait être la diminution; que si tuer est un crime, tuer beaucoup n'en peut pas être la circonstance atténuante ; que si voler est une honte, envahir ne saurait être une gloire. Ah 1 proclamons ces vérités absolues, déshonorons la guerre... Les hommes de guerre sont les fléaux
du monde... Entrer dans un pays, égorger l'homme qui défend sa maison parce qu'il est vêtu d'une blouse et n'a pas de képi sur la tête; brûler les Habitations de misérables qui n'ont plus de pain, casser des meubles, en voler d'autres, boire le vin trouvé dans les caves, violer les femmes trouvées dans les rues, brûler des millions de francs on poudre et laisser derrière soi la misère et le choléra... »
D'autres encore, philosophes, écononotnistes, penseurs de toutes sortes ont exprimé celle même opinion. Tels Barbauld et Aikings dans leurs Lvenings at Home ont qualifié la guerre de série d'assassinats, de meurtres collectifs.
Or, en toute sincérité, de ces opinions de Lao Tzè, de Sénèque, de TertuUien, de Swift, de Féneion, de Machiavel, de Voltaire, de Burke, de Boucher de Perthes, de Gondorcet, de L. Ackermann, de Guy de Maupassant, ne ressort-il point que, pour ces philosophes, le militarisme était l'école du crime.
Dire que la misère et les ruines fleurissent où Tarmée est florissante c*est dire que V armée est cause de ruines et de misères^ c'est-à-dire criminelle.
Dire qu'un individu ne peut agir en même temps en bon général et en honnête homme, c'est dire que le bon général agit nécessairement en malhonnête homme, c'est dire qu'il est un crimineL -
Affirmer que la guerre a pour apanages la tromperie, les cruautés, les injustices, c'est dire qu'elle engendre des trompeurs^ des cruels j des injustes, c'est-à-dire des criminels et ces c7Hminels sont des guerriers^ les militaires professionnels.
Dire que le soldat est un salarié pour tuer ses semblables, c'est dire que le militaire est un assassin.
Dire que la guerre est le plus affreux de tous les vices, le plus grand de tous les crimes, c'est dire que
ceux qui V exercent —par vocation — sont les plus vicieux^ les ijIus criminels de tous les hommes.
Dire que celui qui fait profession de la guerre ne peut pas être autrement que vicieux, c'est dire que la guette et par conséquent le militarlsine sont V école du crime (1).
Ne vous semble-t il pas étrange de voir statufier ces philosophes comme Voltaire, Burke, Féuelon, S^ift, etc., auteurs du même aphorisme que nous exprimâmes, et qui tant nous vahjt d'injures?
Ne vous sembie-t-il point que cette répétition d'identique pensée, sous des formes tant différentes, à des époques si diverses, en des lieux si dissemblables, par des hommes si étrangers les \ins aux autres et tous k déduisant des faits observés, ne vous semble-t-il pas, dis-je, que cette répétition ^i fréquente revêt la pensée du caiactère de vérité?
Pour nous, cela nous paraît tel et nous croyons penser plus justement en pensant comme Lao Tzè, Sénèque, Tertullien, Swift, Fénelon, Machiavel, Voltaire, Burke, Franklin, Tolstoï, Colayanni, Gorre, et tant d'autres qu'en pensant comme les généraux lung, Du Barail, comme MM. G. Dreyfus, Pevrouton, etc.
Quelques-uns, en petit nombre, m'objectèrent que ma psychologie retardait, car elle (.onnait Tétat d'âme d'une armée disparue (2).
(1) Si Ton nous objectait que tous les soldats sont dans ce cas des assassins, des criminels; nous répondrions que cela est vrai, mais qu'entre le soldat par obligation et le militaire par vocation, il y a cependant une différence. Elle gît en ce que Je premier est un criminel far occasion et le dernier par profesMion.
(2) Mercure de France, octobre 1893, un profes^onnel mUi-
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Le reproche est plaisant et décèle ou une lecture inattentive de la Psychologie du militaire professionnel ou un étrange procédé de critique. Le lecteur de notre livre sait que les caractères psychiques des militaires professionnels furent par nous déduits de nombreux faits datant de 1794 à 1893. Comment alors, areC des faits relatifs à ce siècle, pouvions-nous tracer le portrait des militaires des siècles passés? Nous aimerions à ce qu'on nous l'expliqua. Pour nous, nous avouons ne pas comprendre comment un portrait dessiné d'après des observations de notre époque concerne les seuls militai) es des époques passées.
Contraste picjuant, Edouard Drumont, pour me critiquer, fit l'éloge de l'armée mercenaire des siècles passés. Le morceau est joli et vaut qu'on le cite :
« Connaissez-vous rien de plus admirable que cette existence de vrai soldat à laquelle M. Hamon n'a rien compris ? Après la fonction du prêtre est-il fonction sociale plus haute que celle de cet être de dévouement, toujours prêt lorsqu'il s'agit de mourir, toujours disposé à obéir au premier appel de la Patrie ?
Esthétiquement, un bel officier bien campé sur un cheval ardent donne l'impression incomplète de la beauté virile. C'est la vie dans toute sa force, en son plein épanouissement d'énergie et en même temps, c'est le sacrifice fait d'avance de cette vie que les hommes estiment par dessus tout.
Savez-vous, au contraire, quelque chose de plus navrant que l'existence de ce malheureux qu'on enlève à son champ, à son village, et qu'on jette pour trois ans dans une caserne, loin des siens, loin de tout ce qu'il aime, condamné à vivre avec d'autres hommes aussi à plaindre que lui ?
taire. — Estafette, 23 décembre, A. P. — Ere Nouvelle, avril 1894, G. Dreyfus.
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Que voulez-vous qu*il reste à un pays de vigueur en réserve, lorsque, dans vingt ans, tous les gens auront passé par cette filière terrible ? Tous ces fils de la terre, qui seraient mariés avec une brave fille, qui auraient fait souche de gars solides, reviennent chez eux plus ou moins syphilisés, pervertis par les sales amours des fortifications, ayant perdu la notion de Dieu et le respect de la femme, déshabitués de tout travail par une mécanique à la fois abrutissante, éreintante et vide. Ge sont des générations finies.
Hamon, qui n'a point un cerveau philosophique, s'en prend aux chefs de ce résultat. C'est absolument insensé. La vérité est que le syètème militaire actuel n'est qu'une manifestation de plus du régime absolument incohérent, imbécile et délirant qui a commencé à fonctionner depuis 1789.
Ge que nous voyons aujourd'hui n'existait pas sous l'ancien régime. La milice prenait dix mille hommes par an, qui s'en allaient de loin en loin faire un semblant d'exercice à la ville voisine. Il n'y avait de soldats que ceux qui voulaient l'être, les Nobles, qui aimaient cette glorieuse profession par tradition, les mauvais sujets ou les bons sujets à la tête chaude, les aventureux qui allaient se faire engager par des sergents racoleurs sur le quai de la Râpée.
La société d'alors, étant chrétienne, était fondée sur la liberté car, ainsi^ue l'a dit Saint-Paul « ce n'est pas à la servitude, mais a la liberté que l'Esprit de Dieu nous a appelés. »
Chacun, alors, obéissait à sa vocation, à la mission à laquelle il était prédestiné. Ceux qui aimaient la prière priaient en paix, ceux qui aimaient à peindre, peignaient, et quand ils peignaient bien, les souverains ramassaient leur pinceau. Ceux qui aimaient le cliquetis des épées, les brillants costumes, entraient volontairement dans l'armée, et ils y étaient heureux ; ils ne songeaient pas à écrire des études psychologiques contre leurs supérieurs; en temps de paix, ils chantaient ssus la tonnelle des guinguettes ou lutinaient des vivandières comme dans les tableaux de Pater,
De temps en temps, ces héros éprouvaient le besoin de se battre, et ils se rencontraient à la frontière avec
des gens qui avaient le même désir qu'eux. Tout se passait galamment et gaiement. — Tirez les premiers, Messieurs les Anglais ! disait le major des gardes-françaises, à Fontenoy. — Veuillez assurer vos chapeaux, messieurs, disait le maréchal commandant la Maison du Roi, nous allons avoiï* l'honneur de charger.
Gela donnait satisfaction aux instincts martiaux, aux aspirations héroïques de l'espèce humaine et ne touchaient pas à Texistence même de la Nation. Pendant ce temps-là, les prêtres priaient, les artistes peignaient ou sculptaient et les laboureurs continuaient à vivre de la vie moralisatrice et fortifiante des champs. Une exploitation industrielle, chauffée à blanc pour enrichir quelques chefs d usine, n'avait pas fait de notre race une race de lymphatiques, de rachitiques et de scrofuleux. Malthus n'avait pas trouvé d'adeptes dans nos campagnes, et les paysans obéissaient avec entrain au curé qui, dans son prône, paraphrasait, le Croissez et multipliez de l'Ecriture.
Evidemment M. Hamon ne voit pas tout cela. C'est, encore une fois, un esprit droit que le spectacle du mal social émeut, mais dont l'horizon est peu étendu » (1).
Non, je ne vois pas tout cela, et je serais fort marri de le voir. Ce tableau est enchanteur, mais tout à fait inexact car nous aimons à croire plutôt les généraux de ces époques, tels le grand Frédéric qui dans son Anti Machiavel^ écrivait :
« Les soldats ne sont composés que de la plus vile partie des peuples, des fainéans qui aiment mieux l'oisiveté que le travail, de débauchés qui cherchent la
(1) Libre Parole 19 décembre. ~ Petit Troyen 20, Troyes. — La Bourgogne, 21, Auxerre. — Le Messager Mémorial, 21, Moulins.— La Nouvelle Bourgogne, 21, Dijon. — La Vérité, 20. — Le Journal de la Dordogne, 22, Périgueux. — Ralliement, 21, Montauban. — Express du Midi, 21, Toulouse. — Union Catholique, 21, Rodez. — Messager, 22, Valence.
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licence et Pimpunité dans les troupes... Pavoue que l'ordre d'une armée ne peut subsister sans sévérité, Car comment contenir dans leur devoir, des libertins, des débauchés, des scélérats, des poltrons, des téméraires, des animaux grossiers et mécaniques, si la peur des châtiments ne les ariête en partie. »
Gomment ces scélérats, ces débauchés, ces fainéants laissaient-ils en paix prier les prêtres, peindre les peintres, labourer les laboureurs? Gela semble, cela est contraire à la raison ; aussi cela n'est pas. Jene puis iciénumérer toutes les preuves qui inlirment la gratuite assertion de M. Drumont. Qui ne se souvient des grandes compagnies du connétable Du Guesclin; du sac de Magdebourg par Tilly, de Tincendie du Palatinat par Turenne. Les prêtres payaient rançon pour pouvoir prier en paix, comme le pape le fit à Du Guesclin. Les artistes, les artisans ne pouvaient guère se livrer à leur§ arts, à leur métier quand la soldatesque pillait Magdebourj?, violait les filles, tuait les hommes, brisait les meubles, lacérait les livres. Les laboureurs ne pouvaient semer en paix le blé nourricier quand Turenne, le grand Turenne, incendiait les maisons, les moissons, brisait les instruments aratoires, volait le bétail, égorgeait tout. Si Pater a peint des soldats lutinant des vivandières, il est des peintres qui, comme Gallot, Le Nain, ont montré ces soldats d'antan occupi^s à razzier les populations, à incendier les fermes, etc. D*un impérissable burin, Gallot a tracé les petites et les grandes misères de la guerre. Il fit une vingtaine de planches que nous recommandons à l'attention d'Edouard Drumont, spéçfialement celles numérotées 4, 5, ti, 7.
Ces militaires ne lutinent point des vivandières, ils ne chantent point sous la tonnelle des guinguettes. Oh î Non ! Ils pillent des fermes, incendient des abbayes; ils violent des filles, ils volent
des bœufs, des poules, des oies, du vin, des saints ciboires, des calices et des étoles !
Mais M. Drumont, voulez-vous me permettre de vous citer une page d'un livre de M. Alphonse Feillet. Honoré d'une mention très honorable de FAcadémie des sciences Morales, — il arrive parfois à l'Académie de récompenser des ouvrages bien faits — la Misère au temps de la Fronde et de Saint'Vincent'de-Paul (1), 9l pour ma thèse d'autant plus de valeur qu'il est fortement documenté à l'aide d'authentiques pièces.
Ecoutez ce récit d'un bénédictin Dom Furcy Baurin:
En 18 jours de séjour Tarmée royale ruine tant les blés que la prairie, toutes les maisons des faubourgs, une partie de celles de la ville (Ribemont)... les chaises du chœur et les vitres de Tabbaye partie pour en composer les camps, le reste réduit en cendres par la malice des soldats. La campagne était occupée par eux et en faisaient leur propre ; le vol était tout commun, passant pour des actions généreuses et pour des avantages de la petite guerre, les violences et les meurtres sans supplice... » (La misère au temps de la Fronde. P. 292.)
Me direz-vous que le récit du père bénédictin peut être entaché d'exagération I Oui I alors vous accepterez une lettre du maréchal Fabert. Dans icelle, il narrait à Mazarin que le général de Rosen avait dit en plein souper que « les villages entre l'Aisne et la Meuse lui avaient été abandonnés pour être pillés. »
Et continue M. Feillet :
Bientôt le mal fut à tel point que les chefs des corps d'armée, dans le voisinage, craignant probablement
(1) Volume in-18. Paris 1868. — Librairie Académique Didier.
pour leur sécurité les résolutions désespérées des malheureux habitants, s'adressèrent collectivement à Mazarin. A. quelle hauteur fallait-il donc que la marée de sang fut montée pour que quatre officiers supérieurs jetassent ce cri d'alarme ! On le sait, si la pitié, qu'inspirent les maux de la guerre doit être cherchée quelque part, ce n'est pas chez un soldat : ses yeux frappés souvent par des scènes de désolation et de carnage y sont en quelque sorte, accoutumés ; aussi lorsqu'on parcourt les mémoires des grands capitaines, comme ceux de Turenne par exemple, on est indigné malgré soi du sang-froid avec lequel ils racontent les scènes les plus atroces.» (L. G. P. 293, 294).
La lettre collective de MM. le? maréchaux ou généraux Fabert, Noirmoutiers, Bussy Lamet, et Montaigut est des plus expressives, qu'on en juge par ces extraits :
« Le mal que fait M . Rozen est d'autant plus grand que le peuple ne porte pas seul cette incommodité ; mais le logement que M. Rozen fait prendre dans les châteaux et maisons des gentilshommes, les outrages et mauvais traitements qu'ils reçoivent altèrent infiniment Les paysans prennent déjà les armes pour
sauver ce qui leur reste et si M. de Rozen les désire faire brûler comme il menace »
Notez qu'il s'agit de troupes françaises sur territoire français 1 que pouvait-il bien se passer sur territoire dit ennemi ? Nous aurions mauvaise grâce à insister; le tableau est trop précis (1).
Malgré toute notre bonne volonté nous ne voyons point sous l'ancien régime, les prêtres prier, les
(1) L'ouvrage de M. Feillet a 560 pages dont plus de 300 sont remplies des seules souffrances subies par les populations et causées par les «oldats de 1643 à 1652.
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artistes œuvrer, les agriculteurs iabourer en paix pendant que les soldats se battaient.
Certaine objection fort générale me réjouit moult par son étrangeté. La critique gravement m'apprenait que les autres professions aussi étaient écoles du crime !
a Mais là où M. Hamon semble céder à l'esprit de parti, c'est lorsqu'il veut faire de cette criminalité occulte l'apanage du militaire professionnel. Cette criminalité occulte on la rencontre en effet partout, et seule sa forme varie suivant les professions. Dans le commerce, dans les. finances, elle se traduit par des vols insaisissables; dans la police, la magistrature par des abus d'autorité ; il va de soi que dans Varmèe elle se doit manifesler par des actes de violence. Mais que prouve cela, sinon l'influence du milieu social sur la forme de la criminalité ? Et le catalogue de ces actes de violence, rares d'ailleurs, quoi qu'en dise l'auteur, serat-il jamais la preuve que tous les militaires sont des brutes? Autant vaudrait soutenir que tous les commerçants sont des voleurs et que tous les hommes sont des criminels chacun à leur façon.» (Revue scientifique^ 9 décembre 1893.)
a Je ne discuterai pas, Monsieur, le sentiment qui vous poussa à écrire la « Psychologie du militaire Professionnel )), et écartant les légitimes scrupules d'une ame patrie^ tique, je ne tenterai pas de vous transpercer avec la hampe du drapeau national... Mais je critiquerai une méthode scientifique, qui, telle que vous l'avez appliquée, me paraît à elle seule de nature à jeter quelque défaveur sur vos conclusions : croyez- vous donc avoir fait œuvre de psychologie, soucieux d'une vérité quasi absolue, en recherchant un certain nombre de documents isolés, que vous réunissez ensuite en un bloc, d'apparence compacte, pour enfoncer les carrés de l'ennemi. Le procédé est peut-être de bonne guerre, il n'est pas à mon avis, de
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bonne philosophie, car il ne «ionne que des résultats incomplets, et des inductions contestables. U n'y a pas, en effet, de «métier» ou «d'art», en ce monde, qui puisse résister à une semblable épreuve et il serait aisé, je crois, de démontrer delà même façon que la Science, la Littérature, le Commerce ou le Barreau sont également des écoles de crimes — moins brutaux sans doute mais plus raffinés et plus hypocrites peut-être ! Vous citez trop de faits-divers, Monsieur, ou vous n'en citez pas assez — et le moindre grain d'observation personnelle ferait bien mieux notre affaire ». (Petit bitlet du matin A. M. A. Hamon — par Marcel L'heureux — Gil Blas, 15 décembre 1893).
« Les tares professionnelles sont partout. Il y a des militaires durs, brutaux, farouches, dans le combat. Mais croit-on que dans les professions pacifiques il n'y ait ni dureté, ni brutalité, ni même férocité ? Le patron d'usine accablant de travail les conscrits de la misère, rognant sur le salaire, mais augmentant la présence au métier, n'a-t-il pas quelques-unes des tares reprochées au général, au colonel? Le fabricant ne malmène-t-il pas ses ouvrières étiolées, débiles, affamées, mal payées, mal logées? Le capitaine à Texercice parle souvent plus poliment à ses recrues. M. Hamon croit-il que les banquiers reçoivent, du miel aux lèvres, les débiteurs gênés venant proposer un renouvellement ? Le chapardage et la rapine sont-ils des faits extraordinaires qu'on ne rencontre que dans les colonnes de tirailleurs sénégalais ou annamites ? L'auteur n*a qu'à regarder dans une étude d'huissier, il y verra florissant un brigandage légal auprès duquel les exactions des anciens bureaux arabes n'étaient que des gentillesses. L'envie, l'àpre désir de l'avancement, l'écrasement des faibles et la suprématie des forts ne se voient-ils que dans les rangs 1 Que M. Hamon se rende compte de ce qui se passe dans la libre armée des lettres et il verra reproduits tous les vices, toutes les jalousies, toutes les oppressions, toutes les haines et toutes les méchancetés qu'il reproche à ceux qui portent l'épaulette de laine ou de fils d'or. Enfin, le soldat boit, fainéante, bouscule
les passants, se sert du fer qu*il porte pour menacer les désarmés, et finalement, dans certaines circonstances, il tue? Mais Tauteur n*a donc jamais promené sa philosophie dans un faubourg, dans un quartier excentrique, à la sortie des ateliers du samedi soir, le lundi, aux abords de comptoirs ? Son tableau peut être aussi bien celui du mauvais ouvrier que du mauvais soldat. » (Eclio de Paris j 3 janvier 1894. — E. Lepelletier) (i).
La découverte était d'autant plus difficile à faire que textuellement je le disais dans mon livre. Mais que je l'eusse dit ou non, que cela fut vrai ou non, cela n'importait point en Toccurrence. En effet, du fait que diverses professions sont école de crime, d'Immoralité, il ne s'en suit pas une diminution ou une disparition de l'immoralité, de la criminalité spéciales aux militaires professionnels. Alors pourquoi cette objection ? Que m'importe en une étude sur la mentalité militaire de savoir qu'il existe des mentalités spéciales aux autres professions ? Evidemment, cette connaissance n'a d'autre importance que de confirmer, indirectement, l'existence de la cérébralité professionnelle militaire. Si c'est cela que nos critiques voulaient affirmer, je suis convamcu qu'ils ont raison; s'ils ont voulu ainsi infirmer ma thèse, j'avoue ne point saisir la valeur de leur argument.
(1) On trouve encore cette objeclion dans : Petite République^ 12 décembre, G. Renard. — Gironde (Bordeaux) 23. — Estafette, 29, A. Peyroton. — Revue des Revues, 15 janvier 1894, général lung. — Journal des Economistes y janvier, Kouxel. — Journal des Débats, 29, H. Malo. — Journal de la Marne (Ghâlons), 2 février. — Concord (London) février. — Ere Nouvelle, mars, P. Dramas ; S. Merlino. — Ere Nouvelle, janvier, mars, avril, P. Dramas.
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M. Bailhache nous accusa de n'avoir point tenu compte de deux facteurs très importants : la formation sociale qui varie avec les divers peuples et le caractère individuel qui varie d'une personne^ à l'autre (1). Ce critique ne perçût point que, étudiant l'influence la profession sur l'état' mental des individus qui Texercent, nous n'avions pas à nous occuper de ces deux facteurs qui altèrent plus ou moins la forme, mais non la nature des caractéristiques mentaies déterminées par la profession. Or, M. Bailhache lui-même implicitement confirmait notre thèse — quoiqu'il la niât — en écrivant que « le militarisme est un système artificiel, et que, pour le maintenir, il est nécessaire d'employer des procédés artificiels dont les plus efficaces sont la crainte et la violence ».
En effet, si l'exercice du métier militaire exige la crainte et la violence, il faut nécessairement que les chefs, les professionnels donc, usent de menace et de violence. L'usage, peu à peu, influe sur leur mentalité et développe certains des caractères psychiques au détriment d'autres, et ces caractères sont ceux qui ont pour effet Tinfatuation, la prépotence, la violence.
Certains critiques nous firent diverses objections tendant à prouver que nous n'avions pas écrit notre ouvrage sur le plan qu'ils eussent voulu. Tel qui estimait « prétentieux, mauvais » le titre de notre livre eut voulu que nous parlions « des charges
(1) Mouvement social^ Mars 1895.
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colossales qui pèsent sur le budget de Thumaaité » grâce au militarisme. Tel autre regrettait que nous ne nous fussions pas occupé des raisons qui obligeaient les peuples A posséder le militarisme, à faire Is guerres (1) des avantages qui résultaient de ce militarisme (2.)
Sans doute ces critiques n'ont pas perçu que nous n'écrivions pas un ouvrage sur le militarisme, — Alors leurs observations eussent été exactes — mais une étude sur la mentalité que la profession militaire déterminait chez ceux qui l'exerçaient. On avouera que alors il ne pouvait être question ni des charges colossales que le militarisme fait ppser sur les peuples, ni des nécessités de la guerre et du maintien des armées, ni même des avantages du militarisme si ces avantages — il en existe: diffusion de Tinstruction, fusion d'éléments ethniques disparates, homogénisation des individus —n'ont aucune influencesur la mentalité des professionnels.
Les critiques qui nous assaillirent tant vigoureusement eurent soin de sortir les habituels clichés chers aux panégyristes de l'armée. On vit le militarisme, l'armée r[ualifiée : école de désintéressement (3), d'abnégation, de sacrifice (4), de morali-
(1) Cocarde, 5 décembre. — Soir 18, A. David. — EstafetU 29, A. Peypotori.
(2) Rivista critica mensile di opère di filosofia scientifica, mars, D»" Morselli, Milano.
(3) Mercure de France, octobre 1893, un professionnel. — Estafette, 23 décembre ; Echo de la Semaine, 31, A. P. — Figaro, 2 janvier, Saint- Genest. — Dépêche de Clermont- Ferrand 31. — Petit Californien, 24 février, San Francisco.
— Qil Blas, 1 février, G des Perrières. — Journal des Débats, 29 janvier, A. Malo.
(4) Gironde, 23 décembre. -— Journal de Berlin 23, Miles.
— Petite République 12, G. Renard. — National, 7 février. G. Lavergne. — Etudes Religieuses, 31 mai, A. B. de la S, deJ. .
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sation (1), du devoir (2), d'Egalité, de Fraternité (3), de travail (4), de vie régulière, d'hygiène (5), d'honneur (6).
Les fait-i qui figurent dans cette Défense^ ceux que nous relatâmes dans notre livre infirment ces mots sonores mais que, par des faits^ nous défions quiconque de prouver (7). Qui ne sait que Napoléon I^f regrelta d'a?oir gorgé ses généraux de richesses, car ils Taba .donnèrent une fois riches. Qui ne sait que suivant leurs intérêts ces professionn Is servirent tour à tour la France, l'étranger et la France. Les grades qu'ils acquiéraient en combattant leur pays leur était acquis quand ils rentraient en icelui. Dernièrement, nous lisions un ouvrage manuscrit: La grande Duperie^ par M. Gh. Détrè, et nous y vîmes une suggestive liste de professionnels militaires glorifiés, statufiés, « arc de triomphisés». Ils avaient tant de désintéressement ces généraux, ces colonels qu'ils couraient d'une armée à une autre suivant leur personnel intérêt I La liste \aut qu'on la relate : Dumouriez, duc de Chartres, Ney, Murât, Bernadotte, Moreau, Soult, de Bouille, de Montalembert, Masséna, Davoust, de Bourmont, Glouet, Duc d^ Coigny, M. de Montmorency, mar-
(1) Revue scientifique^ 9 décembre. — Journal de la Marne, 2 février, Ghâlons.
(2) Autorité, 9 février ; Courrier de la Champagne 11, Reims. A. de Batz.
(3) Mercure de France, octobre.
(4) Revue icienti/igue, 9 décembre. — Gil Blas, 1 février.
(5) Revue scientifique y 9 décembre.
(6) Echo de Paris, 27 décembre. Turpin. — National, 7 ft'vner, G.Lavergne. — Etudes religieuses, 31 mai. A. B. de la S.J..
(7) M. Ledrain dans VEcho de Paris du 211 décembre et dans YEreNouvelle d'avril semblait croire cette démonstration aisée ; pour nous, nous la jugeons impossible.
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quis de St-Simon, Alex, de Lameth, Latour- Maubourg, Baron Jomini, Ernouf, etc.
Les professionnels sont si désintéressés, si moraux que le général de Gubières, le maréchal Soult et combien d'autres connus et inconnus, furent convaincus d'avoir reçu des pots de vin. Il faut avoir une foi aveugle et bien vive pour croire à Tarmée école de Thonneur, de toutes ces vertus. Il faut être aveugle, car tous les mémoires des officiers et soldars, toutes les archivt s contiennent des millionsde faits qui prouvent le contraire. Qu'on parcoure par exemple un tout récent ouvrage de M. E. Guillon, Les complots militaires sous le Consulat et VEnv pire (1), et pour les généraux, les maréchaux de cette époque, illustres honmmes de guerre, on le verra péremptoirement prouvé.
Les récentes affaires du capitaine Dreyfus et d'autres officiers français, italiens, allemands qui étaient ou traîtres ou espions sont encore là pour montrer que le désintéressement, la moralité sont des moindres soucis des professionnels militaires.
Mais oyez encore ce fait si extraordinairement suggestif, grâce à la naïveté de son auteur, un fruste : (2).
Un garçon de ferme tue, pour des questions d^intérêt, son maître et deux autres personnes. Il est condamné à mort. Dans la prison il contait qu'il avait été un soldat intrépide, ayant sauvé la vie d^un de ses officiers et qu'il avait été proposé pour la médaille militaire. Il ajoutait, ce malheureux: «Cesl drôle, au TonkinJ'en ai tué qui sait combien ! et on voulait me décorer. Ici fen ai tué trois et on veut me raccourcir. »
(1) Volume. Paris 1894. Pion et Nourrit, éditeurs.
(2) Nous rempruntons à une brochure La guerrepKT M. Hermitte, avocat, Bordeaux 1893.
Cela motive à l'auteur de la brochure cette juste réflexion :
« L'opinion de ce condamné à mort sur l'homicide, résume cette perversité de la conscience produite par le militarisme outrancier. »
Je ne prétends point que le militarisme' n'est pas une école de courage, mais le courage qu'il développe est entaché de violence, de brutalité. Le courage des militaires professionnels se manifeste par des actes violents, brutaux, et rien que par ces formes d'actes. Ce n'est donc pas le' courage qui erst caractéristique du professionnel militaire, mais la brutalité. D'ailleurs, le courage n'est pas spécial à une profession, il se rencontre chez tous les hommes, la modalité seule en change. Le médecin, l'infirmier soignant les cholériques ; le chimiste étudiant les explosifs ou les toxiques ; Tingénieur recherchant des appareils nouveaux en des expériences dang.ereuses ; le couvreur travaillant sur les toits; le mécanicien dirigeant sa locomotive; le penseur écrivant ce qu'il croît vrai au risque de prison, de mort ; le criminel politique risquant sa vie pour son idéal ; le prêtre affrontant les balles pour aider les soldats à mourir en état de grâce ; le missionnaire risquant les supplices pour porter la bonne parole, etc., manifestent sous des formes variées le même sentiment de courage, d'abnégation, de sacrifice. Donc, le courage n'est pas spécial aux militaires et en une ôtude sur la psychologie du militaire professionnel, je n'avais à rechercher que les caractéristiques mentales de ce militaire.
Mais tous nous savons qu'en temps de guerre les milices, les soldats occasionnels agissent aussi courageusement que les militaires professionnels. Ne serait-il point permis de tirer de là que l'on exagère en considérant l'armée comme ayant une si grande
influence sur le développement du courage chez les individus.
« Quelques savants américains qui se sont mis à étu- « dier tout récemment la psychologie des mourants sur « les champs de bataille, en ont rapporté des faits des (( plus désolants. Il paraît que les attitudes héroïques (( attribuées aux guerriers au moment des combats sojit (( tout ce qu'il y a de plus faux et de plus imaginaire. « Toutes les coquetteries héroïques avec la moi*t, toutes « les poses plus ou moins dignes et nobles n'existe- « raient au dire de ces savants, dont les données ont «•été résumées par la Popular Science Monthly, que « dans les imaginations qui travaillent après chaque « bataille. » {Reviie des Revues^ septembre 1893).
Un autre travail, que la Revue des Revues publia en octobre 1893, d'après Waffen Nieder^ les mémoires du peintre Vereschagin, tendrait aussi à démontrer qae le courage des militaires est plus imaginé que réel. Encore une auréole qui disparaît! Mais en 1 espèce cela n'importe point, car il est certain que le courage — même le courage guerrier — n'est pas spécial aux professionnels militaires et dans la détermination des caractères psychiques spéciaux à ces professionnels nous n'avions pas à en tenir compte.
M. Manouvrier, le criminologue connu, écrivit au sujet delà Psychologie du militaire prof essionnel :
« Ce titre semble signifier qu'il s'agit de la description « d'un état typique, général ou tout au moins moyen de « ceux qui exercent la profession militaire. En ce cas, « le militaire professionnel décrit par M. Hamon ne « serait autre chose comme le trop fameux criminel ^ néût fabrication italienne qu'une sorte de mosaïque,
(( d'habit d'arlequin, de bouc émissaire, simple man- « nequin chargé de toutes les iniquités, de toutes les « taches relevées dans une profession... Mais si le titre « du livre de M. Hamon est en désaccord avec le con- « tenu, il ne caractérise pas mieux le ]>ut de Tauteur. « Ce butn*estpas en eiïet d'entreprendre la monographie « psychologique complète de la profession militaire et « d'un certain nombre d'autres, mais bien de montrer « que la criminalité revêt dans chaque profession une a forme plus ou moins particulière en rapport avec 1«8 « conditions plus ou moins spéciales inhérentes aux « diverses professions dans l'état actuel de la So- « ciété (1) »...
(1) Ere Nouvelle^ avril 1894. — A cette enquête de M. G. Docquois, participèrent encore MM. Gaston Dan ville, Elisée Reclus, J. Grave dont ces lignes ; « Pour tous ceux qui ont vu l'armée de près et ont subi le joug qu'elle fait peser sur Tindividn, la thèse soutenue par M. Hamon dans son Essai de psychologie du miliiaire professio7inel n'a rien d'excessif. Parla rigueur de son code qui punit de f)eines atroces le moindre manquement à une obéissance exig<'e passive, par sa hiérarchie qui crée des inférieurs et des supérieurs, l'armée abrutit l'individu, l'habitue à tout accepter de l'autorité, lorsqu'il est en dessous, à abuser du pouvoir lorsqu'il monte en^ grade.......
En séquestrant des jeunes gens delà vie courante et des relations journalières, on arrête leur développement intellectuel. En comprimant leurs besoins, on les surexcite et les change
en vice Eduques pour la guerre, il est évident que la vie
humaine devient quantité fort négligeable pour eux. N'ont-ils pas pour consigne de foncer sur celui qui tenterait de violer la défense qu'ils peuvent être chargés de laire respecter ? Si tous ceux qui sortent de l'armée ne sont pas des assassins, c'est an moins la plus grande pépinière où se recrutent les ivrognes, les maqueraux et les policiers... »
. M. Domela Nieuwenhuis dont cette appréciation : «Pour ma part j'estime que Hamon y a apporté une honorable discrétion car.... il s'est donné la peine de faire un choix dans une mine d'abus du récit desquels, moins modéré, il eut aisément pu emphr mille pages. Voici la règle en effet et non point l'exception: lefaervice militaire abrutit celui qui s'y plie vie militaire, démoralisation, ces deux termes équipollent. La caserne est une école où se recrutent les mouchards, les fainéahts, les laquais et les ivrognes.... »
MM; Sar Peladâhi 0. Pissaii^^ Hekiry Fevro, Jettii AjAibeift
vrif
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Il y a, dans cette critique, un certain fond de vérité dû au manque réel d'unité de notre livre, j'entends unité s'harmonisant avec le titre. Ce défaut d'unité provient de la genèse de cette œuvre.
Ainsi que le nota le D*" Corre, dans la Société Nouvelle^ primitivement cette œuvre se borna à un article de revue. Même l'idée primordiale était de l'intituler Varmée, école de Vhonneurl. Le titre ironique indiquait l'esprit combattif qui l'animait, c'était en 1892'à la fin de l'année. Mais devant la masse des documents, mon idée se modifia et je
qui écrit : « Des livres comme celui de Hamon touchent au cœur les institutions : l'encre est la meilleure dynamite. L'éloquence des faits, voilà le principal mérite de ce terrible réquisitoire Peut être reprocherai s- je à M. Hamon de n avoir
abordé aue certaines parties de la question, un peu générales, applicables à bien d'autres classes de citoyens, les effets de la profession sur la mentalité de ses membres, — l'esprit de corps entr'autre commun dans toutes les professions. D autre part, d^ux observations capitales dont chacune mériterait son chapitre, sont omises : (jue l'alcoolisme — l'absinlhisme — par désœuvrement, la vie de garnison atteint son paroxj^sme dans l'armée ; que la syphilis a dans l'armée son plus tenace foyer.... C'est dans les descendants de militaires, d'après les médecins, que l'on constate les pires déchéances physiques. Par les armées, en temps de guerre, les nations s'entretuent ; en temps de paix, par les armées elles se suicident... »
M. E. Ledrain qui dit : « C'est un des livres les plus curieux que j'ai lu depuis longtemps. L'auteur a des habitudes philosophiques,un soin particuher de recueillir les faits minutieux. Mais tout en se réclamant de M. Corre, ne fait-il pas un peu du Taine ?... C'est un homme de talent, mais sûrement un passionné dont il faut se défier. Cependant, combien de réflexions justes, de fines observations dans cette œuvre t Si tout n'est pas vrai, il y a teien des parties exactes... »
M. Georges Montorgueil dont cette ligne: « Le livre de M. Hamon est un livre ferme, courageux et honnête... » Enfin, MM. J. Delafosse, D' Boyer et Mme la baronne Berthe de Suttner. A l'exception de MM. Banville et Delafosse, ce furent des approbations de notre thèse. Cette enquête fut reproduite par 1« Peuple de Lyon, 8, 9, 10, 11 avril 1894.
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voulus écrire la criminologie professionnelle du militaire^ criminalité occulte. Le mémoire revêtit cette forme qui encore se modifia pour donner naissance au- livre tel qu'on le connaît, tel qu'il fut publié.
On comprend que ces modifications successives dans son enfantement ont créé, nécessairement, un produit, — il peut avoir une valeur puisque des critiques la constatèrent, qui manque d'unité. Aussi en une certaine mesure, est justifiée la critique de notre savant collègue de la Société d'Anthropologie de Paris (1),
Il est tiels chapitres de notre livre, les chapitres III à IX, qui réellement sont en harmonie avec le titre Psychologie du Militaire professionnel. Les chapitres II, X et XI n'ont qu'un rapport lointain avec icelui et relèvent le premier d'un ouvrage général sur le militarisme, les deux autres d'une étude de criminologie professionnelle. C'est cette réelle discordance qui explique la critique d'ensemble faite par M. Manouvrier, qui en prouve la vérité, en une certaine mesure.
Je dis en une certaine mesure parce que je pense avoir donné réellement la monographie psychologique complète de la profession militaire, parce que je suis convaincu que le type général, moyen qui ressort de mon livre comme type du Militaire professionnel est réellement; et nullement un mannequin.
11 est comme est le type Cheval, le type Homme'
(1) Cette même critique se retrouve dans le Parti socialiste, 21 janvier, dans VEre Nouvelle, janvier, mars, sous la plume de M. Dramas. Nous soupçonnons les critiques d'être un écho de celle de M. Manouvrier, leurs auteurs étant des assidus du cours de cet éminent professeur.
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le type Chien ; il est comme est parmi le genre humain le type Mongolique, le type Caucasique. Le naturaliste relève les caractères communs à tous les individus du genre Chien et il en forme un type moyen dont participent le griffon, le lévrier, le grand danois, le carlin, le braque. Cependant la description de ce type idéal n'est pas la description du griffon, du lévrier, du carlin ; et pour chacune de ces races on pourrait faire une description moyenne qui ne serait pas celle d'un lévrier, d'un carlin déterminé. De même œuvre Tanthropologiste.
Pourtant, le type moyen Chien, Homme étant décrit, tous nous reconnaissons son exactitude, son utilité. Dans Tordre psychologique, notre intention fut de dresser un type idéal, moyen, de l'état psychique déterminé par certaines professions.
Il existe un commun étit psychique spécial aux individus exerçant une même profession comme nous l'écrivimes dans l'avant-propos de notre livre. Cette mentalité, spécifique des professions et des sectes, découverte par nous après beaucoup d'autres — dont La Bruyère — qui en écrivaient sous un autre titre, fut après nous découverte par le D"^ Gustave le Bon. Ce savant écrit dans la Retue scientifique (6 avril 1895.)
« La caste ne comprend que les individus de même profession et par conséquent d'éducation et de milieu à peu près semblables... La caste représente le plus haut degré d'organisation dont la foule homogène soit susceptible. Elle se compose, en efïet, d'individus qui, par leurs goûts, leurs tendances, leur éducation, leur milieu sont très semblables les uns aux autres, sinon sur tous les points de leur constitution mentale, au moins dans les lignes fondamentales de leur conduite. Il y a mAme certaines castes, les castes militaires et sacerdotales, par exemple, dont tous les membres finissent par se ressembler dans leurs traits moraux et même dans leur
allure, au point qu'aucun déguisement ne leur permet de masquer leur profession... Il pense, juge et agit avec rame de sa caste... On n'a qu'a jeter les yeux sur les individus d'une même caste, militaires, magistrats, etc., pour voir à quel point ils sont fondus dans le même moule... L'esprit de caste agit sans doute sur l'individu isolé de sa caste, mais c'est surtout quand les individus de la même caste sont réunis qu'il exerce son puissant empire. »
Il existe donc, sans que valablement on puisse le contester, une mentalité professionnelle, spécifique de tous les individus exerçant cette profession.
Dans notre premier volume d'études de psychologie sociale, notre intention fut de rechercher les caractéristiques psychiques de la profession militaire.
Nous prétendons ainsi déterminer un type nroyen dont tous les militaires participent. Nous prétendons que, à des degrés divers de dé veloppement,ces caractéristiques mentales sont dans tous les encéphales des militaires professionnels.
Le type que nous trouvons, — . type que nous n'avons pas montré nettement à cause des modifications successives que subit notre travail — n'est pas un mannequin comme le type criminel né de Lombroso , Il ne peut pas lui être comparé. Lombroso n'a pas de critérium du criminel et du non criminel ; il n'a pas de définition du crime assez solide sur laquelle il puisse s'appuyer pour dire d'une façon certaine : Celui-ci est criminel, celui-ci ne l'est pas. Il n'a pas de base pour étagerson criminel-né ^càv l'homme ne peut actuellement ni montrer les limites du crime, ni les limites de la folie, de la dégénérescence, ni les limites de la raison, ni celles de l'honnêteté.
Nous, nous avons une base pour étayer le type militaire, le type policier, le type magistrat professionnel. On sait ce qu'est la profession militaire,
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celle de magistrat^ de policier. Elles sont bien définies, nettement séparées des autres. La recherche des caractéristiques mentales spéciales à tous les exerçants ces professions doit donc nécessairement donner un type moyen de ces professionnels, dont participent tous les exerçants d'une même profession, mais qui n'est le portrait particulier d'aucun individu déterminé.
Notre type psychique professionnel n'est pas plus un mannequin, un habit d'arlequin que ne Test le type saurien, le type cétacé, le type singe, le type coleoptère des naturalistes.
Il est tout aussi imaginé (1) que ces types et pourtant comme eux il est réel, tandis qu'actuellement l'irréalité du type criminel né est prouvé.
Nous pensons donc que la critique du D*" Manouvrier n'est fondée, à notre égard, que dans une proportion minime, celle que nous venons de montrer.
Il existe d'ailleurs si bien un type militaire professionnel, que le milicien s'en différencie nettement. Pour le prouver nous rapportons ces lignes du D^ Gobât (2).
(1) Réforme, 17 décembre, Bruxelles ; M. R. B. nous reprochait dlmafçiner un type étrange, non réel.
(2) Ce sociologue écrit dans la Conférence inter parlementaire 1" mai 1894: « Evidemment l'auteur (A. Hamon) n'a pas voulu dire que chaque officier soit capable de commettre des actes de brutalité, de violence, d'injustice, 4'im moralité tels que ceux dont un certain nombre se sont rendus coupables, mais que la profession par l'anesth/'sie morale et physique à laquelle elle conduit, par l'exacerbation du principe d'autorité et de l'esprit d« corps contient des germes de criminalité. H suffit que ces effets psychologiques soient prouvés. » — Le D' Gobât a exprimé ainsi partie de notre idée, nous disons partie seulement, car nous croyons que chaque officier est, en puissance virtuellement^ un homme capable de commettre ces actes à des degrés divers d'intensité.
«Que voyons-nous dans les pays de Milice? Là, Tof- « ficier, qui revêt l'uniforme pendant quelques semaines « seulement chaque année, conserve au service ses senti- «ments de^citoyens dans toute leur plénitude ; son grade « et ses fonctions ne lui donnent à ses yeux, pas d'autre «droit que de faire respecter la discipline et d'appliquer « aux délinquants les dispositions pénales du code mili «taire. Il reste dans la société civile; il ne s'en isole pas; « surtout il ne vient pas dans sa pensée l'idée de la con- « sidérer comme inférieure ou même comme une rivale «de l'armée. En Suisse, par exemple, la morgue mili- « taire serait conspuée; l'officier qui en ferait parade se « rendrait impossible. Jl en résulte que les actes de l)ru- « talité commis par des militaires à rencontre de civils « sont chose absolument inconnue; ou, s'il en survient, « l'opinion publique pourvoit à ce qu'ils ne se renou- « vellent pas. L'officier n'a pas pour soldat des inférieurs, « des instruments, mais des auxiliaires, et ceux-ci étant « des citoyens comme lui et possédant les mêmes droits « civiques que lui, il se gardera bien de leur infliger un « traitement qu'un citoyen ne tolérerait pas. La nation (( tout entière prendrait énergiquement fait et cause pour « un soldat maltraité ou brutalisé. Les instructeurs « mêmes, des professionnels ceux-ci, ne se permettraient « pas de frapper ou de brutaliser un soldat? Et pour- « tant la discipline est aussi bonne dans les milices que « dans les armées permanentes ; elle est peut-être meil- « leure parce qu'elle est librement consentie.
(( Quant à l'esprit de corps, il n'existe pas en dehors « du service et jamais un subordonné n'aurait lieu de « se plaindre de ne pas avoir obtenu justice contre son « chef. La dignité du citoyen est respectée devant la ju- « ridiction militaire comme devant la civile. »
Tel est le tableau du milicien fait par le D»" Gobât et ainsi se montre vigoureusement la différenciation psychique du militaire occasionnel et du ToûiidiiTe professionnel que nous pûmes observer personnellement et par autrui en Angleterre.
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No\is sommes arrivés aux termes de notre Défemet laissant des objections de détail qui nous furent faites par d'aucun s j notamniect par notre ami Corre. Leur discussion augmenterait bien trop — et cela non adéquatement à leur imporlance ~ la longueur de cette réfut^ition déjà si longue.
Le lecteur a sous les y eux les objections et ce que nous considérons comme des réfutations. Qu'il juge I
Puisse-t-il voir la même vérité que nous !
A. Hamon Sdimbottrg^ janvier 1895 et Paris ^ aiyrilîS%
.irr
Note. — Outre les journaux et revues citées au cours de cette défense, il fut encore parlé de notre livre dans nombre de journaux et revues, notamment dans les suivants :
France. — 1893. — Parti Socialiste (N. Golajanni), 26 août. — Avenir social (F. Pelloutier) 22 octobre, Dijon. — Petite République, 26 novembre.
Décembre : Justice (Guinaudeau),2. — Le Peuple (Aimé Roche), 3, 13, 25, 26 (F. Pelloutier), 30, Lyon.
— Chronique industrielle. 10. ■— Le père Peinard,
17, avec un dessin. — Le Prolétaire (H. Barbe), 17, 24. — Le Jour, 21. — Sud-Ouest ,22, Toulouse. — Eclair, 22. — Salut Public, 22, Lyon. — Journal 'tu Midi, 23, Nismes. — V Etoile ,24, Nismes. -— La Haute-Loire, 85, Le Puy. — Le Parti Ouvrier, 27.
— République Française (M. Lacour), 28. — La Constitution, 29, Auxerre. — Le Littoral, 30, Cannes. — U Avenir Social (F. Pelloutier), 31, Dijon.
— Question Sociale (Gh. Brunelliêre), 31, Bordeaux.
— Escarmouche, 31. — etc.
1894. — Janvier : Revue du Monde Catholique, 1. '^ Journal de la Marne, 3, Ghalons, — Express, 12, Lyon. — Cosmos, 13, — - Socialiste (Gh. Brunelliêre), 13. — Le Peuple (L. Dutreuil). 14 (Gh. Brunelière), 30, Lyon. — Revue Mensuelle de V Ecole d'Anthropologie, 15. — Radical (Tony Revillon),
Courrier du soir, 18. — Petite Presse
— Vigie 18, Cherbourg. — Petit Lyonnais, 19* Lyon. ~ U Hermine, 20, Rennes, — Le Chambard,
20, avec un dessin. — U Intransigeant (H. Rochefort), 23. — Le Peuple Finançais, 23. r- Paris (Garibert), 30 (H. Mazen), 31. — Soir (P. Lafage), 30.
— Sonneur de Bretagne, 31, Rennes. — Ermitage,
— Revue Socialiste (D"* Pioger). — etc.
Février : Nouvelle 7^evue internationale (Savioz), 1. — Petit Républicain^ 1, Nismes. — Avenir Militaire^ 2. — France (Villeniot), 6. — Paix (P. Dupray), 6. — Journal de Rennes (B. Pocquat), 12.
— Dépêche (X. de Ricard), 13, Toulouse. — Moniteur Universel (\. Pujo), 15. — Parti Ouvrier (M. Charnay), 27.
Mars : Parti Ouvrier^ii. — France du Sud-OuesU 7, Bordeaux. — Avenir Militaire, 23, etc. — Peuple (Gh. Brunellière), 18 avril, Lyon. — Revue Blanche (L. Muhlfeld), juin. — La Plume, 15 juin.
— Revue anecdotique{SemenoY),}uïUet. — Intransigeant, 14 août. — Philosophie de l'Avenir (F. Bordey^ août, Pau . — Petit Troyen, 10 décembre, Troyes. — Intransigeant, 31 décembre. — UŒuvre Sociale, mai 1895, Marseille. — Revue socialiste, mai 1895.
Belgique. 1894. - Janvier : La Chronique, 13. — Ulndépendaiice Belge, 22. — La Réforme, 30. — La Revue Générale (F. Gilbert).
Le C07iscrit, février. — L'économiste intermational, 24 février. ~ Revue bibliographique belge (L. L.), avril, etc.
Suisse. 1894: Conférence interpayHementaire, 1er février, Berne. — Basler Nachrichten, 2 avril, Bâle, — Avenir, 3 juin, Genève. — Friède, 29 janvier, 5, 15 février 1895, Zurich.
Allemagne et Autriche : Wafl'en Niéder^ sep-
fr^
terabre 1893-(L. Katscher), février (0. Ackermann), mars 1894. Dresden. — Ber Sozialist, 6, 3, 20 janvier, 17, 24 février, 3, 10 mars. — Gegen Wart,29 décembre. — Neue-Revue, 13 mars 1895, Vienne.
— etc.
Pays-Bas : 1894, De Soziale Gids (Domela Nieuwenhuis), mars, Amsterdam.
Grande-Bretagne et Etats-Unis, 1894 : BooUman^ avril, — Freedom^ avril. — Clarion^ 11 août, Manchester. — Inquirer^ 12 mai. — Dundee Advertiser, 13 septembre. — ReynoWs Newspaper, 4 novembre. — National Observer, 10 novembre.
— Free Review^ décembre.— Personal Rights^ 15 janvier 1895. — SolîdarUy, 15 avril, New-York^
Espagne, Portugal et Sud Amérique, 1894 :
— El dia^ 3 mars, Madrid, — Seculo^ 8 avril. Lisboa. — Rivista de Derecho y de Sociologia, février 1895, Madrid. — El PerseguidOy 21 mai 1895, Buenos-Ayres, etc.
Italie : Secolo (N. Golajanni), 11 août 1893. Milano. — Favilla (L. Molinari), 15 janvier 1894, Mantova. — Rivista internationale di scienze sociali^ février. — Gazzetta litteraria (Mariano Morasso), 9 juin, Torino. — UAsino^ 16 juin 1895, Roma, etc.
T^T^jf ; ,
En modeste témoignage d^estime pour VHomme et pour le Savant^ à
AVANT-PROPOS
« Les criminalistes , écrivions-nous dans un mémoire (1), n'étudient que certaines manifestations de Tacte anti-social, celles, qui dans notre état de civilisation, révoltent le plus les sentiments de la moyenne des hommes. Ils oublient d'étudier les autres manifestations du crime , manifestations plus graves que les précédentes, mais ne paraissant pas telles parce que notre habitude à les voir perpétrer nous empêche de
concevoir combien elles sont nuisibles De là
résulte que la majorité des criminalistes étudie ce que je puis qualifier de crime exceptionnel (2). »
En effet, tous les criminalistes se sont bien plus occupés des criminels emprisonnés, ceux que M. Manouvrier appelle la lie des criminels, que de la multitude de gens prétendus honnêtes
(1) Crime et criminaliste, p. 165-172. Almanach de la Question Sociale pour 1893.
(2) M. A. Corre, dans Crime et Suicide et dans les Cri^ minels a parlé du crime occulte. C'est, croyons-nous, le seul criminaliste qui l'ai fait un peu longuement.
que nous côtoyons tous les jours dans toutes les professions. Il en est ainsi parce que « lescriminalistes ont emboîté le pas à la police, oubliant que la police n'avait nullement été chargée de faire Tanalyse psychologique indispensable au criminologue (1). »
Nos études sociologiques nous ont amené à cette constatation : La criminalité légale est inûme, quasi négligeable, par rapport à la criminalité occulte. Une étude de cette dernière présenterait donc une importance bien plus considérable que Tétude de la criminalité légale, surtout si Ton a soin de donner du Crime une expression philosophique. Nous avons, dans un mémoire récent (2), tenté de trouver cette expression et nous sommes arrivé à cette définition : Le Crime s'entend de tout acte qui lèse la liberté individuelle. Il ne s'agit que de la liberté d'agir, c'est-à-dire de la faculté d'exécuter une volition, la liberté de vouloir n'existant pas.
On voit combien cette large conception du crime permet d'intéressantes études qui sont, en fait, autant psychologiques que criminologiques. On conçoit, avec une telle définition, l'importance d'un examen criminologique ou psychologique
(l) Manouvrier. Archives de l'Anthropologie crimineUe^ septembre 1892.
' (2) Voir Archives d'Anthropologie criminelle, mai 1893, p. 242-257. — Brochure in-8o. Lyon 1893. Storck, éditeur.
des grandes classes professionnelles de la société* La difficulté d'une semblable étude est considérable, il ne faut point se le dissimuler ; elle gli en rapport des faits. Pour le criminaliste traitant dea cas tératologiques du crime, les faits sont relativement aisés à trouver : il y a eu procès, enquête policière ; il y a des statistiques judiciaires, pénitentiaires. Pour le criminologue traitant du crime philosophiquement défini, rien de tout cela ne lui sert beaucoup. Il lui faut recueillir dans les livres, les journaux, les revues, etc., lea faits innombrables qui s*y trouvent, souvent peu apparents, faits qui décèlent Tétat d'âme non pas. des individus pris individuellement, mais collectivement, par profession.
Il y a certainement, — et tout le monde en a la perception — dans une collectivité telle qu'un peuple, un état d'esprit général qui fait que toua les membres de cette collectivité ont, sur des choses communes, des conceptions analogues.
De môme dans chacune des grandes divisions, sociales comme Tarmée , la magistrature , la police, la finance, le commerce, etc., il est un état d'âme spécial à la profession. C'est cette essence qu'il importe de dégager si l'on veut faire l'étude de la criminologie à une époque quelconque. Par là on peut préjuger de la difficulté d'écrire un travail complet, une criminologie sociale. Nous n'avons point l'intention
téméraire de l'enlreprendre actuellement, mais nous voulons Tesquisser, en tracer le cadre.
Cet essai qui, en donnant la psychologie du militaire professionnel, montre l'influence du milieu sur la forme de la criminalité, est le premier d'une série de mémoires que nous nous réservons d'écrire successivement sur la police, la magistrature, la presse, la finance, le commerce, l'industrie.
Pour de tels essais, il est nécessaire d'employer, comme exemples de l'essence professionnelle, des faits que je qualifierai d'historiques, encore que souvent ils soient récents. Ils sont historiques en ce sens qu'ils ont été relatés dans des journaux, revues, livres et qu'ils n'ont point été contestés. Aucun des faits qu'il m'arriverade citer n'est inédit ; je les ai recueillis avec bien d'autres, soit dans des ouvrages, soit dans des journaux, une mine infiniment précieuse pour qui sait en user. Les faits que je rapporte sont des exemples, c'est-à-dire que je ne relate point tous ceux analogues que je connais (1), que j'ai relevés depuis quatre ans que je dépouille la presse française pour la rédaction de ma France sociale et politique.
(1) M. A. Corre a bien voulu me prêter quelques-uns de ses dossiers si documentés; je le prie d'agréer mes remerciements, regrettant que mon amitié pour lui m'empêche de dire tout le bien que je pense de l'homme et du savant.
Ces exemples acquièrent d'autant plus de valeur que les individus qu'ils concernent occupent dans la profession une position plus élevée, une honorabilité professionnelle — ce qui ne veut pas dire moralité — plus respectée. De là est née la nécessité de nommément désigner les individus-exemples, quand déjà ils l'ont été dans les journaux ou les livres.
Pour écrire ces chapitres de criminologie, cette section de la sociologie, on se trouve dans la même situation que l'historien dressant l'histoire d'un pays, que le géographe décrivant une contrée. Force leur est d'indiquer nommément les personnages politiques, les hommes de guerre, etc., les montagnes, les fleuves, les villes. De même le criminologue se trouve dans l'obligation de citer les noms des individus - exemples. Ainsi il donne plus de poids aux faits. Tout le monde comprendra, en effet, que, si on désigne dix petits commerçants comme falsificateurs, on n'aura point l'essence professionnelle spéciale au commerce, tandis que, si on désigne dix gros commerçants, on peut prétendre assez justement connaître cette essence. Il y a là une question de proportionnalité qui intervient, car il est moins de gros commerçants que de petits ; donc si le nombre-exemple est le même, il y a plus de probabilité pour avoir le type essentiel de la moralité avec les exemples pris parmi les gros que
parmi les petits. En outre, on sait que TimitatioD est une des qualités de Thomme (1) ; nous somme» tous, à des degrés divers, portés à imiter d'autant plus que le modèle occupe une situation plus honorée. Il y a chez tous comme une appétence vers le mieux, ce mieux étant, pour beaucoup, représenté par la position élevée du modèle. Ces quelques explications montrent l'esprit qui m'a guidé lorsque je désigne par leurs noms le& individus-exemples.
Dans ces essais, le lecteur remarquera sanâ doute que mes exemples sont plus souvent pris dans la nation française que chez les autres peuples de même civilisation. Cela vient de ce que, français, je puise mes documents dans les journaux, revues, ouvrages français bien plus qu'aux mêmes sources étrangères. En fait, cela a peu d'importance, car l'Europe, les Etats-Unis et divers autres pays, jouissent d'une civilisatioa identique en ses grandes lignes. La profession revêt l'individu d'un vernis professionnel identique partout où la civilisation est semblable, car la conséquence est une analogie, sinon une identité professionnelle. Un officier allemand ressemble, comme état d'esprit et manière d'être, à un officier français bien plus que tout autre
(1) Lire à ce sujet les œuvres de M. Tarde, qui a particulièrement développé ce sujet et a été même un peu trop exclusif.
français civil. Rien ne ressemble plus à un commerçant anglais qu'un commerçant américain, allemand ou français. Il y a comme une sorte d'habitus moral, spécial à tous les individus d'une même profession. Par suite, quoique les exemples français soient plus nombreux, la généralisation s'impose en ces ébauches de criminologie professionnelle.
DU
GÉNÉRALITÉS
Ce premier essai traite de la profession militaire.
A notre époque où la religion « Patriotisme » a, pourbeaucoup, remplacé la religion chrétienne, sans que dans Tune comme dans l'autre, Tobjet du culte puisse être bien déterminé, bien conçu, il est probable que nombre de gens trouveront singulièrement audacieux qu'on ose toucher à la profession militaire, sacrée entre toutes, puisqu'elle est la sauvegarde de la patrie. C'est faire là œuvre d'antipatriote, diront-ils, en vouant ces audacieux aux gémonies. Peu importe au savant, à l'homme de science appliqué à la recherche de la
vérité, car il doit, quand il Ta ou croit l'avoir trou* vée, la clamer au monde entier, quoiqu'il eo puisse résulter pour lui, les siens ou sa patrie. Son devoir c'est d'être loyal dans l'exposition des faits, logique dans les déductions; son devoir c'est d'examiner les hommes el les phénomène» sans esprit de parti, sans sectarisme ou fanatisme* Nous pensons que cet essai, émanant d'un homme qui n'a d'autre culte que celui de la vérité, satisfait à ces conditions qu'il s'est, d'ailleurs, efiforcé d'atteindre.
Actuellement, dans tous les pays de civilisation européenne, le service militaire est obligatoire pour tous les hommes valides (1). Ils passent à la caserne un temps plus ou moins long, sept ans au maximum, et reprennent la vie civile. Indénia* blement le milieu agit sur eux pendant ce temps; on ne peut toutefois considérer comme profession* nels ces soldats par obligation. Nous sommes donc amenés, pour étudier l'influence de la profession militaire sur la mentalité, c'est-à-dire pour déterminer la psychologie professionnelle, à ne considérer que les militaires par vocation, c'est-à-dire
(1) Exception doit être faite pour rAngleterre. Si, en ce pays, la loi ordonne le service pour tous, chaque année le Parlement en suspend l'application ; aussi l'armée anglaise est tout entière prolessionnelle.
— laies officiers et un petit nombre de sous-officiers rengagés. Nous négligerons ces derniers parce que, généralement issus d'une classe sociale moins élevée, moins affinée, la profession doit agir sur ces individus avec plus de force que sur les ofi&ciers, issus d'une classe sociale affinée, ayant des rapports fréquents avec un monde poli et policé. Si donc nous montrons clairement l'influence du métier sur la mentalité des officiers, on en déduira qu'elle se fait sentir sur celle des sous -officiers en accentuant les phénomènes observés chez les premiers. L'observation des faits confirme cette manière de voir. Il y a là encore effet d'imitation des supérieurs par les inférieurs tant par tendance naturelle que par intérêt.
Ces considérations expliquent ce fait que nos exemples sont choisis seulement parmi les officiers, de préférence môme parmi les officiers supérieurs ou généraux , parce que la haute situation que ces derniers occupent dans la société tend à atténuer, chez eux, l'essence professionnelle ; il est vrai que cette atténuation est compensée par le temps plus long pendant lequel la profession agit sur l'intellectualité de ces individus.
FIN DU PROFESSIONNEL DANS LA CARRIERE MILITAIRE
a Jadis, écrit Corre (1), point d'armée natio-* Baie, point iion plus de patrie... On avait des soudards aptes à tout faire et ce qu'ils commettaient en pays français, on peut le lire dans les mémoires relatifs aux guerres de religion, l'apprendre aux récits des dragonnades ordonnées contre ses propres sujets par un roijésuite; ce qu'ils étaient capables d'exécuter en pays ennemi, sous la conduite des chefs réputés les plus humains, on le voit au cours
' (4) Le mililarisme, p. 91-96. In Almanach de la question sociale pow 1892. — Aperçu général de la criminalité militaire en France, Storck, éditeur à Lyon, 1891.
» de la campagne de Turenne de 1674 (premier » incendie du Palatinat) et au cours de la cam- » pagne de Catinat de 1690 (guerre du PiémoDtj. » En 1735 les soldats de l'armée d'Italie pillent » effrontément les villes et les bourgades sans » défense ; ils trafiquent de leurs vols ouverte- » ment, « refusant la viande fournie par le roi » de Sardaigne, pour se nourrir de volailles m dérobées dans les campagnes, » ils ne respectent s pas môme les femmes... Après la journée de » Rosbach (1757), le comte de St-Germain a la » douleur d'écrire: « Je conduis une bande de » voleurs, d'assassins à rouer ; ils ont pillé, violé, » saccagé et commis toutes les horreurs pos- » sibles. »
Dans la période prérévolulionnaire. on avait donc des soldats combattant, non pour la patrie, Inais pour eux. C'était leur métier de se battre, et ainsi ils acquéraient gloire et profit comme l'épicier acquiert profit et considération à vendre ses épices. On a des armées mercenaires qu'aucune grande idée ne guide. L'appât du lucre par le pillage, des plaisirs sexuels par le viol, le tout augmenté du haut ragoût que donne le meurtre, l'odeur du sang, conduit seul les troupes au combat. Au XVIIP siècle c'est encore, à peu de chose près, les grandes compagnies du XI V^ siècle.
Avec la Révolution se développe Tidée de loberté qui, dans la France révolutionnaire en qiposition avec TEurope monarchique, se confond Dôcessairement avec le patriotisme, Tamour du pays où Ton veut vivre libre. La nation entière se lève pour défendre sa liberté menacée par la «oalitioa des rois ; Tarmée nationale est créée% Napoléon, par ses conquêtes, oblige les autreg peuples à créer, eux aussi, Tarmée nationale ea même temps qu'il professionnalise l'armée fran^ çaise.
De ces mouvements politiques et sociaux il tésulte que les armées dans l'Europe, tout en étant nationales, redeviennent professionnelles^ En leur sein, on ne compte que peu d'étrangers ; mais les nationaux, qui en font partie, y trouvent une carrière; ils sont soldats comme d'autres sont ^ieulteurs, mineurs. Surviennent la guerre de 1870 et la fièvre d'armement qui encore subsiste, alors l'armée se déprofession nalise en devenant .obligatoire pour tous. Maintenant, dans toute l'Europe, l'Angleterre exceptée, on a véritablement l'armée nationale telle qu'elle a existé à un moment de la période révolutionnaire. Dans ces années nationales, comme nous l'avons dit, une -paitie est cependant restée professionnelle, c'est le lîorps de» officiers.
En France, Tidée libertaire avait soulevé la nation à Tépoque révolutionnaire ; dans les autres pays la haine de Tenvahisseur français, après leS conquêtes napoléoniennes, souleva les peuples. n est résulté de ces phénomènes cette croyance générale que le militaire professionnel est soldat par dévouement à la patrie, par patriotisme. Cette croyance, génitrice d'une sorte d'auréole autour de ces individus, est absolument fausse. Les faits 3ont là comme preuves ; en voici quelques-uns :
Le 2 septembre 1796, la veille de la bataille de Bassano, le général Masséna, dans une lettre au général Berthier, donne sa démission en môme temps qu'il écrit que sa division est dans l'impossibilité de prendre part aux opérations projetées. En un mot il refusait de marcher, froissé qu'il était par une enquête ouverte contre lui au sujet de vols. Il retira toutefois sa démission après une entrevue secrète avec Bonaparte. (1)
Le 13 septembre de la même année, Augereau à son tour offrait sa démission parce qu'il était ennuyé d'une enquête ouverte sur un détourne^ ment qu'il avait commis. (2)
Pendant cette campagne d'Italie, Bonaparte
(1) Correspondance inédite, officielle et confidentielle de Napoléon Bonaparte, II, 17. — Cité par Trolard, in DeMof^ tenote au Pont d: Aréole, p. 328-329. — Savîne, éditeur. ,
(2) Trolard, L. C, p. 330.
(H*doiiDa aux généraux de division de destituer sur le champ tous les officiers absents irrégulièrement, notamment ceux gui se trouvaient dans les villes de plaisir, Milan, Brescia, Plaisance, etc. (1) Il est à noter que Tarmée française était alors en pays ennemi, en contact quotidien avec l'ennemi.
Pendant les guerres d'Espagne, les désertions étaient extrêmement fréquentes dans Tarmée française. Et, nous apprend le Journal de Vadjudant X..., publié par la Revue rétrospective^ les déserteurs de tous grades prenaient service dans des bandes d'irréguliers ; quand ils se rencontraient avec les officiers et sous-officiers restés fidèles au drapeau, ils renouaient connaissance, se faisant moult amitiés. Ces déserteurs, après la chute de Napoléon, rentrèrent en France et furent très bien vus.
Le maréchal de Moltke, un des artisans de TAllemagne actuelle, un illustre homme dé guerre, un excellent militaire, était danois dé naissance et d'ancêtres. Il fut élevé en Danemark, of&cier de Tarmée danoise. Se voyant sans avenir dans ce petit pays, il alla servir en Turquie, puis en Prusse. Officier prussien, il combattit contre sa patrie natale et aida puissamment à son démembrement.
Dans Tarmée et la marine turques il est beaucoup d'officiers français, allemands, anglais.
(!) Correspondance de Napoléon I«', I, 446. — Cité par Trolard, L. C, p. 179.
L'armée grecque a été instruite par des officiers fraoçais.
En France, il existe une légion étrangère complètement professionnelle, y compris les soldats; lelle est tout-à-fait analogue aux armées mercenaires des siècles précédents.
Il est inutile de rappeler la conduite si connue du maréchal Bazaine à Metz.
En 1890, un ex-lieutenant, M Bousquet, fut condamné à cinq ans de prison pour trahison.
On n'a point oublié Tafifaire Turpin-Triponé qui fit tant de bruit en 1891. On se souvient qu'il fut prouvé que le général de division Ladvocat était Tami et le complice d'un espion : Tripoué. Dans cette affaire de vente de documents seeretB à la maison anglaise Armstrong, d'autres officiers supérieurs étaient plus ou moins compromis. (1)
Bien moins connue est l'affaire des canons de la marine, dans laquelle était compromise la direction de Tartillerie tout entière avec son chef, le général Du Pan. « La direction de l'artillerie, a 4it M. Clemenceau à la tribuue de la Chambre, a commis un véritable crime contre la patrie en ne tenant pas notre artillerie au niveau de l'artillerie étrangère. » (2)
(1) L*histoire complète de l'aftaire Turpin-Triponé se trouve <lans Ministère et Mélinite par A. Hamon et G. Bachot,
(%) Chambre des députés ; débats padementaires, compte irendu in-extenso, p. 2535. Séance du 9 décembre 1891, — <îité par Hamon in France sociale et politique, année 1891, p. 694. — Tous les détails de cette affaire figurent dans 'Ministère et Mélinite, p. 71-99.
En décembre 1891 se suicidait le lieutenantcolonel Rocard, attaché à la direction de Tartillerie au ministère de la marine. Des renseignements nombreux publiés par les gazettes (1), il ressort : cet officier supérieur signala au général Du Pan de graves agissements du lieutenantcolonel Périsse, son prédécesseur. M. Du Pan lui ordonna de se taire ; exaspéré, M. Rocard outragea son supérieur ; d'où, pour lui, nécessité du suicide. M. Périsse, inventeur d'un procédé de fabrication des projectiles, fut mis à la retraite d'office, pour manquement grave à la discipline, au dire officiel. Il avait vendu, racontèrent les journaux avec preuves, son brevet à une maison auglaise et il s'était engagé à lui faire donner des commandes de l'Etat. Ainsi accusé par la voix publique, le lieutenant-colonel Périsse ne tenta aucunement de se disculper par une action en cour d'assises où la preuve est de droit.
En 1891, M. Brisson au nom de la Commission du budget, déposait un rapport qu'on peut trouver dans les documents parlementaires (annexe du Journal officiel). En l'étudiant, on est stupéfié par l'extraordinaire gaspillage qu'il révèle dan» les constructions de navires, dans les achats de toute sorte concernant la défense nationale (section de la marine). Les auteurs de ce gaspillage sont des officiers supérieurs ou généraux. (2)
(1) Intransigeant, 30 décembre 1891 ; journaux des 28 et 30 janvier 1892.
(2) Hamon. L. C, année 1891, p. 691-694. — Dans le Juif de la Marine, par M. Paulin Masâon, ingénieur de la marine
Parmi les administrateurs français d'une société anglaise, vendeuse d'engins de guerre à qui veut, se trouvent, au dire de l'Action (29 janvier 1892), le général Thoumas et Tamiral de Jonquiéres.
Dans Taffaire des fusils juifs, qui ât tant de bruit outre Vosges, un complice de l'industriel Loewe était le lieutenant-colonel Kuehne ; il y avait aussi d'autres officiers compromis. (1)
L'armement, au dire d'un général russe, Fédoroflf, n'est fait que pour enrichir des industriels et des officiers (2). Ainsi, en mai 1892, le Matin publiaitune dépêche d'après laquelleM. Loewe, pour obtenir la fourniture des fusils de l'armée espagnole, avait acheté des officiers de cette nation.
Masséna, Augereau, en donnant leur démission au milieu d'une guerre ; de Moltke, en combattant contre sa patrie natale; les officiers français, anglais, allemands, en louant leurs services à une nation étrangère ; le général Ladvocat, en se faisant le complice d'un espion ; la direction de Tartillerie, des constructions navales, en gaspillant les fonds afférents à la défense nationale; le colonel Kuehne en aidant M. Loewe à frauder le gouvernement allemand, etc., agissaient aussi
en retraite, on trouvera des faits confirmatifs de ceux signalés par M. le député Brisson.
(1) Journaux de décembre 1892.
(2) Hamon. L. G., année i891, p. 657.
peupatriotiquement que possible, montrant qu'ils n'avaient aucune conception du dévouement à la patrie.
Ces quelques faits symptomatiques révèlent que ce n'est point par patriotisme que le professionnel militaire exerce sa profession. Elle «at pour lui un métier qui le fait vivre et en même temps acquérir de la gloire, des richesses, des honneurs. On est militaire professionnel, comme on est industriel ou financier, par intérêt personnel, sans qu'intervienne l'idée de dévouement à la patrie. D'ailleurs, en temps de paix, la patrie est bonne fille pour ces professionnels; elle les entretient, sinon luxueusement, au moins sufi^amment, sans qu'ils aient beaucoup de travail à faire. En temps de guerre les professionnels sont noyés dans la masse des militaires par obligation et ces deux genres de soldats se dévouent autant l'un que l'autre, le premier ayant l'espoir d'acquérir de la gloire et des honneurs, ce qui ne tente guère le cerveau de lobscur soldat, réserviste, territorial, la veille encore
' On pourrait objecter que, si, en effet, il en est ainsi en cas de guerre européenne, le même raisonnement ne peut s'appliquer aux professionnels militaires qui vont conquérir des contrées
exotiques. Ils ront là bas, pense-t-on génératement, risquant la mort rapide dans les combats, la mort lente par les maladies, et tout cela ai majorem psitrise gloriam. Cette croyance est purement le fruit d'une étude superficielle dea faits. Le but de tout homme est de progresser dans la carrière qu'il a adoptée ; par suite, daits^ la carrière militaire, son but sera de monter ea grade. Les expéditions coloniales sont des phis propres à ce résultat. Le passage suivant, dû à M. Du Casse, ancien capitaine d'Etat-major,.
éclairera étrangement la question.
« Pour amener Saint-Arnaud à Paris comme général de division, il fallait le grandir, le faire passer pour un foudre de guerre. Comme pour faire la guerre il faut des ennemis, on résolut de chatouiller les Kabyles et de lui donner le com* mandement de la colonne. Ainsi fut-il fait ; les Kabyles furent atteints et convaincus d'agitation... On leur fit savoir qu'ils étaient en pleine
révolte Afin de bien faire comprendre à la
nation française de quelle gloire se couvrait 3aint-Arnaud, de pompeux bulletins de victoires^ furent rédigés à l'avance. » (1)
Dans ces conditions, il est naturel que les offi* ciers les plus ambitieux, ceux qui aspirent aux
(1) Les Dessous du Coup d'Etat, p. 35-37. — Paris 1891. Savine, éditeur.
grades supérieurs ou qui préfèrent la vie encam» pagne à celle de la caserne, prennent Toloatieir» part aux expéditions coloniales au risque d'y trouver la mort. Ils agissent de même que lea relûmes moyennageux qui risquaient leur existence pour un salaire et les agréments de leur métier tout de pillage. 11 n'y a là trace d'aucun sentiment altruiste pour la collectivité.
En somme la profession militaire est un métier tout comme un autre, exercé tout comme lesautres. Cela est si vrai que le général baron Frédéricks, attaché militaire à l'ambassade russe en France, dans son allocution lors du banquet terminatif des manœuvres françaises de 1891, au nom de tous ses collègues les attachés militaires étrangers — et parmi eux des allemands,^ — dit :
t Notre présence ici est une preuve de la soli- > darité qui nous unit tous dans l'étude de notre » beau métier des armes.
> Au nom de mes collègues, MM. les attachés » militaires étrangers, je porte un toast chaleu-» » reux au ministre de la guerre, etc. » (1)
C'était parler comme auraient parlé des industriels, des commerçants, dans un banquet corporatif international. C'était montrer, à tous ceux
(l)Hamon. L. C, année 1891, p. 467.
t]ui réfléchissent, que « le beau métier des armes » ne diffère en rien des autres métiers, n'est pas plus élevé qu'eux.
La vérité est que maintenant, comme dans la période prérévolutionnaire, le professionnel militaire exerce son métier non par patriotisme, mais par personnel intérêt, poussé par l'appât du lucre, des plaisirs sexuels, de la gloire en temps île guerre ; par Tappât d'une vie facile, mondaine, des honneurs, de la considération en temps de liaix*
EXERCICE DU MÉTIER MILITAIRE
L'armée est créée pour la guerre et celle-ci est le but de tout professionnel militaire. Nul ne peut le mettre en doute, car, en tous les pays, tous les officiers la désirent. L'un d'eux, M. le capitaine de Funcke, attaché militaire à l'ambassade allemande en France, l'a avoué en ces termes: « Les officiers veulent la guerre parce que c^est leur métier. » (1) Cet état d'esprit qui existait chez le soudard prérévolutionnaire subsiste donc maintenant encore et, comme le reltre médioéval, le professionnel militaire dans l'exercice de son
(l)Hamon, L. G., année 4891, p. jkQ9.
« noble métier des armes » se livre au pillage, au viol, au meurtre, à Tincendie.
La fin du professionnel étant la guerre, c'est dans les faits de guerre que nous trouverons les phénomènes susceptibles de révéler Tessence professionnelle des individus exerçant le métier des armes. Toutes les horreurs possibles que commettaient autrefois les grandes compagnies, les armées des siècles passés, on les retrouve commises encore aujourd'hui par nos armées dites civilisées. Le vol, le viol, Tincendie, le meurtre après le combat fleurissent toujours. En voici des preuves :
Masséna, qui fut duc de Rivoli et prince d'Essling, avait retenu indûment 300.000 livres sur les sommes saisies chez l'ennemi. Son aide-^ de-camp avait mission de placer, en dépôt chez des personnes sûres, Targenterie et Targent qu'il prenait. Ainsi Tadjudant général Landrieux saisit, chez deux curés, deux caisses appartenant à Masséna. Elles contenaient des pièces d'argentérié pillées dans les églises et maisons particulières et 310.077 francs. (1)
Le maréchal Augereau, duc de Castiglione»
pair de France, avait rempli un fourgon d'objets qu'il détenait illégalement. Il vendit 60.000 francs,
(1) Landrieux. Mémoires, — Savine, éditeur, Paris 1893. — Cité par Trolard, L^ C, p. 6^65.
peur son compte personnel, 160 ehevanx pris aux Àtttriehiens. Une nuit il fit dévaliser le magasin jÊla plu» riche joaillier de Bologne et fit chai^^ le butin dans son fourgon. Absent de Vérone au moment du pillage, il réclama sa part de butin et la municipalité de Vérone décida de lui abandonner cinq bateaux chargés d'épices (600.000 liv.) Elle avait d^autant pris ce parti que le général Chabran avait voulu s'en emparer. (1)
Le Mont-de-Piété fut pillé à Vérone, les officiers faisaient main basse sur les objets les plus précieux. « Chacun regardait comme sa propriété personnelle ce qui s'y trouvait. Dans une maison, des officiers se firent remettre 60.000 livres sans en donner reçu. (2)
Dans cette même ville les voitures furent recensées et distribuées aux généraux et colonels. Le reste ftit vendu au profit des officiers inférieurs. (3)
Les généraux Balland, Kilmaine, Landrieux obtinrent de la municipalité véronaise, les deux premiers 200 000 livres, le dernier 1 50. 000 livres. (4)
Dans son commandement de Lombardie, le g^éral Despinoy montra peu de probité, beaucoup d'amour pour l'argent. (5)
(!) Landrieux, L. C. Cité par Trolard, L. C, p. 260, 387, 390.
(2) Corr. inéd. off. et conf. de Napoléon Bonaparte. III, JB4, 116. - Cité par Trolard I^. C, p. 382, 383. * (3) Landrieux L. C. Cité par Trolard, p. 387.
(4) Landrieux, I^. Q, Cité par Trolard, p. 390.
Ç) ^la^mû^t, Aftfmotres, I, 244. ^ Cjté par Trolard^ U C., p. 444, 445.
PendaDt cette campagne d'Italie, des officiers réguisitionDèrent à Plaisance, pour leur compte personnel, du linge, des chaussures, des chevaux. (1)
Au mois de mars 1797, le général Lanusse s'empara de 60.000 francs à la caisse du payeur établie à la Chiusa. Il s'agissait d'argent français et non de butin. (2)
Le vol était réglementé, admis par tous à tel point que le 18 février 1797 Bonaparte écrivait au Directoire : « La commission des artistes a » fait une bonne récolte à Ravenne, Rimini, » Pesaro, Ancône, Loretle et Perugia. Le tout va » vous être expédié. En ajoutant ce qui vous a » déjà été envoyé de Rome, nous aurons tout » ce qu'il y avait de plus beau en Italie, moins » quelques objets qui se trouvent à Naples et à » Turin. » (3)
A Vicence, le commandant de place se faisait payer 525 livres par décade pour le dineretle souper et en outre 400 livres par mois quand il n'avait droit qu'à 6 livres par jour. (4)
A Milan, le chef de brigade Dupuy écrit : t J'ai fait habiller mes hommes à neuf, mais non sans
(1) Trolard, L. C. p. 76.
(2) Correspondance Napoléon I«', III, 117. — Cité parTro" lard, p. 10, 11. De Rivoli d Marengo, Paris 1893.
(3) Trolard, p. 111. Z>e Rivoli d Marengo,
♦ (4) Corresp. Nap. I«', III, 377. — Cité par Trolard, p. 233- 234, De Rivoli d Marengo.
peine. J'ai volé pour cela tout ce que f ai pu, car ici tout le monde vole. » (1)
A Vicence, le Mont-de-Piété est séquestré par TAutorité française. Après l'apposition des scellés^ le commissaire des guerres Bouquet déroba des. objets précieux. (2)
A Vérone, ce commissaire et le général Ohabran enlevèrent 20.000 livres d'argenterie du Mont-de^ Piété et extorquèrent 25.000 ducats à la muni*cipalité. Dans un rapport au Directoire, sur 8commissaires ordonnateurs, Clarke en cite deux sansprobitéy un peu délicat; sur cinquante-quatre commissaires des guerres ou faisant fonction, vingt-et-un sont portés comme jouissant d'une probité nulle ou douteuse^ un est noté comme friporif un autre comme brocanteur. Les commissaires étaient officiers et avaient été aupa* ravànt parmi les combattants. M. Bouquet passa en conseil de guerre pour ses vols de bijoux et d'effets précieux dans les Mont-de Piété de Padoue et de Vicence. A ce sujet le général Kilmaine lui écrivait: « Parmi les hommes qui vous poursuivent il y en a à qui on aurait le droit de faire les reproches les mieux fondés de vol et de pillage. Si l'on vous met en jugement, il faudra bien y eu mettre beaucoup d'autres ou dire pourquoi, ii moins qu'il ne soit prouvé qu'il y ait à cette armée des voleurs privilégiés. » M. Bouquet fut
(0 Archives municipales de Toulouse. — Trolard, p. .394* De Rivoli d Marengo* (2) Trolard, p. 233. De Rivoli à Marengo.
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tsandamné le 3 juillet 1797 à cinq ans de fer et le général Kilmaine lui écrivait : « Vous avez bleu lait de plaider votre cause par le silence du mépris pour vos soi-dissint juges. Ce sont des haurresLUX qui vous ont sacrifié... Je verrai de nouveau le général en chef (Bonaparte), il ne peut être plus longtemps sourd i la voix de la Vérité. . . Il vous rendra justice, je vous en donne d'avance liasauranee positive. » Aussi, le 10 janvier 1798, le conseil de révision cassait l'arrêt, et le 13 août un deuxième conseil de guerre, présidé par U ^néral Fiorella, par ordre^ acquittait Bouquet, âous Tempire, Napoléon accorda à Bouquet uu^ pension de 2.400 francs sur sa cassette. (1)
Landrieux, dans ses Mémoires, écrit : « Kurat •etVignolles étaient descendus d'une très belle <¥QituTe anglaise que Murât me dit avoir confis^ quée sur le consul anglais à Livourne d'où ils venaient. Il me pria de la lui garder quelques |o«ir8 pour lui donner le temps de la vendre. Hue voulait pas la mener i Milan, crainte que Bone^ parte ne se Tappropriât. Vignolles ma dit qu'ils avaient eu tous à TEtat-majorâO.OOO francs chacun «aviron, provenant des dettes des négociants livQumais envers les Anglais que Collot, qui avait 4tè chargé de ces recherches, les avait forcés à
(1) Léonce Grasilier. Jean Landrieuaf, adjudant général, chargé du bureau secret, 1756-1824, p. 254-261. Paris, in-8, .IS93. Savine, éditeur. ^ M. Grasilier cite comme sources les Archives Nationales et de la Guerre, il iodiquc avec aoiatei dossiers ou les liasses.
payer et que, ensuite, il en avait fait le partage. » (1).
Dans les notes fournies par Bonaparte à Clarke, notes qui figurent en une Lettre au Directoire^ que Ton trouve aux Archives Nationales A. P.
HI, 72, doss. 291, on lit: « Masséna aime beaucoup Targent ; Augereau aime beaucoup Targent; Murât et Chabran aussi. Lannes aime beaucoup l'argent et s'en est procuré par des moyens que la probité ne. peut approuver. » (2) Il s'agit de généraux.
Certains officiers traînaient derrière eux des voitures pour y charger le butin provenant du piUage. Les généraux divisionnaires, sauf Serrurier et Baraguey d'Hilliers, fermaient les yeux. (3)
Obligé de quitter Pavie, le général autrichien Melcam ne voulut pas s'en aller les mains vides- Sous menace d'incendier- la. ville, il extorqua 40,000 francs aux pavésiens, des amis des autrichiens ; en se retirant il fit, pour s'amuser, sauter une des arches du pont. (4) ' En 1797, le général Chabran, traversant Brescia, se fit remettre pour lui, par la municipalité, 40,000 livres qu'il fit charger sur une voiture conduite par le père de la femme avec laquelle il vivait. (5)
(i) Léonce Grasilier. — L. C, p. 198.
(2) Léonce Grasilier. — L. C., p. 262.
(3) Trolard, L. C, p. 123-124.
(4) Manuscrit de Fenini à la bibliothèque de rUniversité de Pavie. - Cité par Trolard, L. C, p. 136.
(5) Landrieux, L. C. — Cité par Trolard, L. C, p. 190.
• Le général Chevalier, chargé de désarmer le village de Gastelnuovo, garda pour lui non seulement la caisse autrichienne, mais encore Targent pris au comte Morando. (1)
Le général Berthier, depuis maréchal et prince de Wagram, sut tirer de nombreux avantages de la campagne d'Italie. Landrieux en a dressé Tétat que voici :
Partagé avec Masséna la contribution par Livourne. montant à 300,000 fr., ci 150.000
Partagé avec Masséna la levée des deniers faite au compte de ce dernier par le Bolonais et le Ferrarais, montant à 293,000 livres, moitié ci 146.000
Partagé avec Masséna les deniers levés dans le Piémont et le Milanais, 34,000 sequins à 12 francs pièce, moitié ci 204 . OOO
Versé à Milan pour gratification, commandée par Bonaparte à Tadmi-
Distrateur de la Lombardie. 1 .500.000
Total, non compris bijoux, ■
chevaux, voitures, etc. . . 2.000.000
Sur quoi remboursé à Masséna sa part de fourgon enlevé à Borgoforte par Tennemi, ledit fourgon contenant les 34,000 sequins ci-dessus 204.000
Reste {2) 1.796.000
A Boufifarick, il existe une horloge donnée par
(i) Landrieux, L. C. — Cité par Trolard, p. 222-023. (2) Léonce Grasilier. L. G., p. 319.
kmaréchalPellissier après la prise de Sébastopol, où il Tavait volée dans une église. (1)
La grande croix qui surmonte l'église Saint- Martin, à Brest, provient d'une église de Sébastopol d'où on Ta enlevée.
H. Paul Branda conte qu'un officier, aide-decamp du général X... lui a dit : « Après le pillage du Palais d'Eté (guerre de Chine), nous avions * hâte d'y mettre le feu ; chacun de nous y voyait un accusateur. Là, il y avait une bibliothèque aussi précieuse que celle d'Alexandrie: on l'a mise en cendre. »(2)
« Vous ne sauriez croire à quel point fut poussée
la furie du pillage, au Palais Un officier
cueillant des perles sur un arbre d'or, frappé injurieusement par un pillard jaloux, ne s'est seulement pas détourné. » (3)
c Un important personnage de l'expédition de Chine disait à Shanghaï, dans un grand dîner semi-officiel : J'ai acheté d'un soldat pour une Tingtaioe de piastres deux grands vases et douze coupes de métal. La beauté du travail m'avait séduit. Jugez de mon étonnement quand un orfèvre chinois m'apprit que ce métal était de l'or. — Eh bien, dit un des auditeurs, et le sqI-
(1) Hamon. L. G., année 1891, p. 540.
(2) Paul Branda. Mers de Chine, p. 63. — Paris 1872. Pichon, éditeur. — M. Paul Branda est le pseudonyme du contre-amiral Paul RéveUlère; il était à l'expédition de Chine.
(3) Paul Branda. L. C, p. 64.
dat ? — Je Tai cherché en vain, répondit en balbutinutle personnage. » (1)
c Un de nos passagers me disait avec beaucoup de naturel : « Faute de deux piastres sur moi, j'ai manqué ma fortune. Un soldat m'offrait à ce prix une perle en forme d'olive, de la plus belle eau et dont le grand diamètre avait plus de deux pouces. B..., survenant a donné les deux piastres. » (2)
Le colonel Dupin (M. Branda ne le nomme pas), rapporta de Chine un bagage jaugeant 80 mètres cubes ! Les affaires avaient été bonnes à Pékin. Il rapportait des objets rares et, à son retour en France, il monta une boutique de chinoiseries. (3) Il fut mis en non-activité à cause de ce scandale public. On a dit aussi qu'il avait pris par force, aux soldats, quantité de ces objets.
Quant aux vols, meurtres, etc., commis par l'armée allemande en 1870 sur le sol français, je ne puis mieux le prouver que par des extraits d'un récit du lieutenant bavarois Emmar.
Cet of&cier, pendant le cours de la campagne, prenait des notes, au jour le jour, sur un carnet qui fut trouvé sur son cadavre. Un littérateur, M. Henry Gauthier- Villars, en a publié de longs
(1) Paul Branda. L. C, p. 64.
(2) Paul Branda. L. C, p. 65.
(3) Paul Branda. L. C, p. 66.
passages dans la jRet^ue Bleue en 1892. Il a, mal*heureusement pour Thomme de science, supprimé les réflexions de cet officier (1) sur les femmes, afin de ménager la pudeur des lectrices. Malgré cette suppression, cette publication est fort suggestive ; on pourra en juger par ces quelques extraits :
« 7 août. — Ce matin, les hommes pillent : on enlève des poulets, des oies, un porc ; un tonneau de vin est mis en perce ; la cuisine se fait avec du bois pris à Thabitant. Bombance. »
« 8 août. — A Zinsweiler, i;illage et ripaille. Nous partons à huit heures, sans laisser trop de regrets, je suppose. »
« 17 août. — Nous entrons à Dombasle, où tout le monde se grise formidablement. Le lieutenant JPranck est plein de vin ; j'ai bien du mal à le rar mener dans sa chambre, qu'il agrémente de souvenirs odorants dont s'étonnera son hôte, demain. »
« 23 août. — A Méligny-le-Petit: Village pauvre, puces dévorantes, mauvaises gens, qui ont reçu notre fourrier la fourche à la main. Pour leur apprendre à vivre, on déterre le lard et le vin, toutes les provisions qu'ils avaient enfouies. On ne leur laisse rien. Et Ton bâtonne un payaan
(1) Il est à noter que cet officier n'aime pas la guerre, car sur son carnet, à la date du 15 août, on lit : « C'est la fin de la guerre I Dieu soit loué I »
sous prétexte qu*un coup de fusil a été tiré sur le capitaine, ce qui est une bonne blague... a
« 4 octobre. — Le lieutenant Feuerlein a trouvé deux beaux chevaux. Il veut faire croire que c'est un cadeau qu'il a reçu et se propose, s'il peut en tirer cinq ou six cents francs, de garder cet argent pour lui et avec cela il fait le désintéressé, incapable de prendre jamais la moindre chose; cependant, d'après l'affirmation du lieutenant Wœrlé, son ordonnance a encore mis, en lieu sûr, à Glaire, de la vaisselle d'argent ! »
€ 12 octobre. — Bien dormi chez le curé, malgré l'infernal tapage des hommes qui hurlent dans les rues. J'ai passé la matinée à faire des recherches dans les maisons et j'ai trouvé d'assez jolies choses, entre autres une pipe superbe et un bon fusil chassepot que j'ai soigneusement empaquetés. Hier, mon ordonnance m'a apporté deux couvertures de laine. Je viens de réquisitionner pour mon propre compte. J'ai emporté huit bouteilles de bon cognac, du vin, du chocolat, du sucre et du café. Avec cela on peut marcher. On a fait sauter deux maisons, une entre autre où se trouvaient deux jeunes filles. »
c Nous nous sommes conduits, dit il, comme des chenapans. Mais, à notre place, les Français auraient peut-être fait pis encore. »
Un officier de l'expédition du Tonkin écrit : « J'ai fait main basse sur les pipes, les tasses (les annamites étaient justement en train de prendre le thé) et sur tout ce qui était à ma convenance... J'ai aussi mis la main sur un joli fusil
ti sur une lance, à propos de laquelle j'ai été bien près d*avoir une histoire de partage, si je n'avais prévenu d'une balle le propriétaire deroutil(l). » Dans les gazettes des 13 et 20 janvier 1892 était insérée une note officielle prévenant que le Ministère de la Marine allait procéder à une distribution des parts de butin afférentes à chaque militaire qui, du 25 avril 1882 au 17 octobre 1884, avait assisté à divers combats au Tonkin. La quotité qui revenait à chaque soldat variait de Ofr. 14 à 168 fr. 48. Les lieutenants et sous-lieutenants avaient droit à trois parts, les capitaines à quatre, les officiers supérieurs à cinq, le commandant de la colonne à six.
Après le vol et le pillage relatés en ces quelques faits pris entre mille, citons quelques exemples de sauvagerie (2) :
Le 24 mai, 1796, le bataillon sous les ordres de Lannes entre au pas de charge dans Binasco... Les maisons sont envahies. Dans la première, en entrant, trois ouvriers étaient en train de pren-
(1) Hamon. L. C, année 1890, p. 208. T. II.
(2) SI on voulait relater tous ceux complaisamment énumérès dans les mémoires descriptifs de guerre et de conquêtes dans tous les temps et par tous les peuples, il faudrait des volumes. Cette sauvagerie a été intensivement représentée par M. A. Binet dans un tableau que nous avons vu au Salon du Champ de Mars en 1893. La Mêlée, tel est le titre de cette page militaire montrant des marins français 4^argeant des soldats prussiens. On dirait des sauvage vociférant, hurlant ; c'est horrible.
dre leur repas ; ils sont percés de vingt coups de baïonnette... C'est la chasse à Thomme dans tout ce qu'elle a de plus poignant... Lannes ordonne de mettre le feu dans toutes les rues sans exception (1).
La jeune femme d'un officier ennemi était échue en partage à Masséna. Il s'était au8sit6t enfermé avec elle dans une maison de Dégo où cette part de butin lui avait fait négliger lesprér cautions nécessaires (2).
A Dégo, les Autrichiens se ruèrent sur de»
hommes endormis et rendus hébétés par leur profonde ivresse (3).
Dans une lettre de la municipalité d'Oneille aa gouvernement de la République, on lit : t Le respect des personnes a été violé envers une fille de 14 ans , cette fille, malheureuse, travaillée par la fièvre depuis un mois, couchée dans son lit, est surprise par un officier et quatre individus... Les uns après les autres abusent de sa faiblesse, attentent à son honneur... On a pillé les maisons, pris tout ce qui pouvait être em^ porté (4). »
« Les violences, le rapts, les vols commis par les Autrichiens furent considérables, lit-on dans
(1) Trolard. L. C, p. 168,
(2) Lieutenant-général comte de Ségur, Mémoires. Cité par Trolard.
(3) Le père Pluma, aumônier autrichien. Récit historique de la campagne de Bonaparte en Italie par un témoin oculaire. Cité par Trolard.
(4) Trolard L. C , p. 60, d'après les Archives Nationales.
un manuscrit du curé Alberghini, témoin des événements de 1796-1797. Au lieu de poursuivra les français, ils pillaient les maisons : deux personnes inoflfensives furent tuées par eux... Les Français recommencent leurs exploits dans notre contrée et, bien que les Autrichiens nous aient à peu près ruinés, le 29 juillet le pillage et la dévastation reprennent de plus belle (1) »
« La conquête de la Kabylie, dit au Sénat M. Tirman, gouverneur général de l'Algérie, avait ruiné le pays; il avait fallu brûler la plupart des villages, couper les arbres. Ceux que nous avions soumis étaient des gens condamnés à être malheureux et à Têtre pendant longtemps (2). »
Je pourrais citer l'incendie de Bazeilles et combien d'autres actions sauvages, cruelles, commises par Tarmée allemande ; dans les citations précédentes (carnet du lieutenant Emmar), Tune d'elles est notée et a été soulignée par nous.
Je ne rappellerai que pour mémoire la répres* sion cruellement sanguinaire de la Commune par Farmée de Versailles. Beaucoup l'ignorent ou la nient : mais le temps fait son œuvre et bientôt, de cette époque agitée, on pourra dresser l'histoire impartiale. Déjà, on peut en avoir une exacte conception en lisant le Journal d'un vaincUy publié par M. Pierre de Lauo, V Histoire d'un Trente sous de M. Sutter-Laumann,
(l) Trolard, p. 30, 31. De Rivoli à Marengo.
(2)Hainon L. C, année 1891, p. 84.
Sous le drapeau rouge, de M. L. Barron, etc.
Je me bornerai à citer une phrase de M. Saint- Oenest, un écrivain conservateur fort admirateur de l'armée : c M. de GallifTet a fait cela comme les fusillades de la Commune, quand il changeait capricteusemenf les numéros (1). »
Dans la guerre du Mexique, le colonel Dupin, chef d'une contre guérilla, a acquis une célébrité grande à cet égard.
Témoin cette anecdote : « Â la tête de sa bande, il se présenteun jour sur une hacienda. On reçoit en grande cérémonie cet hôte redoutable. Le maître lui sert un splendide banquet. Le colonel se montre charmant, car il est homme aimable et de manières exquises : « Vraiment, mon cher hôte, dit-il au dessert, vous nous servez un excellent diner avec la grâce d'un parfait cavalier.
— Trop heureux de vous être agréable, colonel. J'espère bien vous revoir à ma table. — Je ne crois pas — Pourquoi donc, Seigneur colonel?
— Oh ! mon Dieu, Seigneur cavalier, parce que... vous allez être pendu... — Vous plaisantez, Seigneur colonel ? — Non, parbleu, je ne plaisante pas !... mettez-vous à la fenêtre, vous verrez votre potence... Tenez, ajouta-t-il en lui tendant une lettre, c'est bien de vous cela... Vous êtes un galant homme, mais vous n'en serez pas moins pendu. » On conduit le malheureux au supplice ; le colonel dit en se curant les dents : « Si je
(1} Hamon. L. G., année 1891, p. 423.
Tavais fait pendre d'abord, nous eussions mal dîné. » (1)
Pendant la conquête de la Basse-Cochinchine, en 1861, le commandant Z... mitraille tout ce qu'il rencontre, de peur délaisser échapper un pirate. Le commandant X... orne tous les jours ses vergues de quelque annamite. (2)
Après la prise de Bien-Hoa, le capitaine Y... fait une centaine de prisonniers, il annonce son succès... Pendant la nuit une partie de son troupeau s'évade ; pour maintenir le chiffre de SSL capture, il complète avec des laboureurs ramassés en pays soumis. (3)
Un de nos maires conduisait, à bord du commandant X..., des pirates; X..., occupé en ce moment d'affaires pressantes, répondit laconiquement : qu'on les pende ! Les prisonniers tendirent le cou au nœu fatal avec l'habituelle impassibilité asiatique. L'un d'eux, cependant, luttait avec énergie : il fût pendu comme ses compagnons. Le commandant X..., libre de ses occupations, voulut féliciter le maire de sa capture. On le chercha en vain. C'était le récalcitrant. (4)
En 1862, les français brûlent les villages qui ne se soumettent pas ou plutôt brûlent tout, de crainte d'erreur. Le pillage, le meurtre, l'in-
(1) Paul Branda. L. C, p. 66, 67.
(3) Paul Branda. L. G., p. 84.
(3) Paul Branda. L. C, p. 84.
(4) Paul Branda. L. C, p. 85.
cendie couvrent la contrée de larmes et de sang. (1)
Le commandant X... disait : « Pendez ! pendez toujours !... Que ce soient des innocents ou des coupables, nous atteindrons toujours le but, la terreur. » (2)
Un officier de marine K..., commandant une canonnière et chef de district, disait à son collègue Réveillère : « Quand je crains un mouvement dans un village, je fais saisir quelques notables et, si le village bouge, je les pends... Hier Tun d'eux m'a cassé deux cordes ; je lui en fis étrenner une neuve ; il tournait, tournait en la détordant... ; c'était fort drôle.,, et la corde neuve s'est cassée .. Il n'était point mort, j'ai fini par le faire assommer. A propos, dit-il à son lieutenant, je pars cette nuit en expédition ; n'oubliez pas demain matin d'envoyer pendre un homme dans chaque village désigné. » (3)
Lors de l'expédition Francis Garnier, après la prise d'Hanoï, les Français firent emmagasiner des vivres et des munitions dans la citadelle. À ce sujet un inspecteur-adjoint de la marine écrit; « Rien n'était plus curieux que de voir manœuvrer ces pauvi'es diables (hommes et femmes annamites). Le sous-officier chargé de les surveiller et de les conduire ne savait pas un mot d'annamite ; mais pour lui le geste suppléait à la
(l)Paul Branda L. G, p. 102.
(2) Paul Branda. L. C. p. 117.
(3) Paul Rranda. L. C, p. 435.
parole ; sans cesse armé d'un énorme gourdin, dont, il faut le dire à sa louange, on ne le vit jamais user inutilement^ il faisait marcher sa petite troupe avec une précision toute prussienne. » (1)
Au Tonkin, le général de Négrier donna ordre de couper les 640 têtes des cadavres chinois de Kep et d'en faire une pyramide ; on n'a jamais su pourquoi. (2)
Au Soudan, le colonel Archinard fait fusiller les prisonniers après la prise de Nioro. Une prime était accordée aux indigènes pour chaque tète de soldat de Tarmée ennemie qu'ils apporteraient. (3)
En mai 1891, dans la Basse-Casamauce, le lieutenant colonel Lefèvre est envoyé pour brûler le village de Seliki, afin de venger un meurtre commis en 1886. L'administrateur français de la région proteste, attendu que le meurtre a été vengé plusieurs fois, c'est à-dire que le village a été plusieurs fois brûlé ; attendu qu'il n'a qu'à se louer des habitants. « S'il n'y a rien à faire ici, ce n'était pas la peine de nous déranger » dit le colonel Lefèvre ; le lendemain, il incendiait le village au moment où les Sélikiens arboraient le drapeau tricolore pour fêter les soldats français.
(1) Maurice Dubard. Une expédition au Tonkin, p. 81-82. T- Parts, 1882. Dentu, éditeur.
(2) Harmant. La eérité sur la retraite de Langaon^y p. 94< Paris 1892. Savine, éditeur. — Ce nom est le pseudonyme d'un capitaine.
(3) Hamon, L. G., année 1891, p. 218.
Volailles et bestiaux furent vendus au profit des militaires. (1)
En 1890,1e capitaine Malimadou-RaGine,attaché à l'état-major général, s'est approprié pour sa seule part une centaine d'esclaves... Lorsque le commandant d'un poste est talonné par Targeot, il fait une rafle générale des bestiaux et des céréales sans s'inquiéter des suites. (2)
A Massaouah, huit cents abyssins furent assassinés à diverses reprises, d'après Tordre du commandement militaire, par le lieutenant Livraghi. Le général Baldissera l'avoua devant le tribunal qui acquitta le lieutenant. Le général Orero prétendit que ce n'était là que l'appUcation de la loi militaire en temps de guerre. (3}
Dans le Congo belge, M. Vankerchoven, commandant l'expédition, fit, en décembre 1891, fusiller des arabes prisonniers, 1800 suivant une dépêche, une dizaine, d'après le rapport officiel. L'ivoire fut razzié au bénéfice de l'Etat du Congo. Les arabes, selon la dépêche, étaient pacifiques ; selon le rapport officiel du lieutenant belge Ponthier, ils razziaient les noirs. (4)
« A la bataille de Dogba (expédition du Dahomey), écrit M. Emile Saingery,maréchal de logis d'artillerie de marine, on achève cetÂX qui don^ tient encore signe de vie. » (5)
(1) Hamon, L. G., année 1891, p. 683.
(2) Capitaine Peroz. — Au Soudan français, Paris 1889? Calmann-Lévy, éditeur.
(3) Journaux de mars et novembre 1891.
(4) Matin 21 et 22 mai 1892.
(5) Autorité, 9 novembre 1892.
« ...Le colonel Doddsa donné Vordre defusiller impitoyablement les blessés et prisonniers qui tomberont entre nos mains. Cet ordre est rigoureusement exécuté. Parmi les prisonniers de la bataille de Dogba se trouvaient deux amazones qui. après interrogatoire, ont subi le sort commun. » (1)
« A Tafifaire de Tohoué, huit amazones furent Capturées et fusillées ensuite. » (2)
t Nos cavaliers capturèrent trois Allemands et un Belge, officiers dans l'armée de Béhanzin ; auprès un court interrogatoire, le colonel Dodds le8fitfusiller.y»(3)
Du récit d'un soldat, publié par M.Chincholle, extrayons ce passage : « A Zonou,nous avons fait prisonnier un Dahoméen qui était en observation. Le colonel Ta interrogé, mais le pauvre diable n*a voulu donner aucun renseignement, aucune indication d'aucune sorte. Pour ne pas nous en embarrasser, nous V avons passé par les armes... On se serrait le ventre et on supportait la soif. Cela était dur par exemple, mais qu'importe!
Quand on est devant l'ennemi ce n'est pas pour s'amuser. On se distrayait en abattant des Dahoméens... » (4)
« Des victoires coûteuses, des officiers tués en nombre. Mais que cette guerre est curieuse et intéressante !... Ce matin même le colonelDodds
(1) XIX* Siècle, 10 novembre 1892.
{2) XIX* Siècle, 11 novembre 1892.
(3) Figaro, novembre 1892.
(4) Figaro, novembre 1892.
m'a félicité et invite à Vabsinthe,.. Il est rouge, mon sabre, car ;'ai tué beaucoup. Baisers, mes chéris, » écrit le capitaine Crémieux-Foa, du camp de Poguessa, le 5 octobre. (1)
Ces quelques faits symptomatiques montrent que Tespritde rapine et de sauvagerie,8i répandu parmi les soudards d'autrefois, subsiste vivace dans les armées d'aujourd'hui. Les meurtres, les vols, les viols, les incendies d'antan se reproduisent maintenant, attestant ainsi la routine de l'esprit humain en dépit des indéniables progrès qu'il a faits. Cette reproduction de phéoomènes semblables en des temps différent8,encore que la sensibilité se soit accrue et aussi la moralité, prouve l'influence exercée par le milieu collectif sur la mentalité humaine.
La guerre aguerrit les individus qui y prennent part, dit-on couramment ; et, de cet aguerrissemeut, fruit de l'œuvre sanglante, naissent nécessairement les actes sanguinaires, dont nous venons de citer des exemples-types. Suivant la définition du crime, par nous donnée, la guerre tsi un crime ; le philosophe doit réprouver ce crime,mais il doit aussi constater que quelquefois elle s'impose, que l'homme, pour se défendre
(i) Journaly 19 novembre 1892.
contre les agissements criminels d'autres hommes, est obligé d'agir criminellement. C'est celte utilité de la guerre défensive qui nous a empêché d'aller chercher nos exemples dans les faits de batailles ; nous sommes allés les quérir dans les phénomènes suivant les combats.
Les actes, dont nous avons rapporté quelques spécimens, sont inutiles, souvent nuisibles nonseulement à rindividu-acteur, mais encore à la collectivité dont il fait partie. En rien ils ne peuvent accroître la gloire de leur auteur ou de la nation dont il est membre ; cependant ils ont toujours accompagné la guerre, ils en font partie intégrante, ils sont l'essence même du « beau métier des armes, »
Quelles sont les causes de ces crimes? Très rarement dans leur perpétration intervient la haine, ce sentiment si humain, élevé quoique barbare. Ni les Annamites, ni les Chinois, ni les Italiens, ni les Abyssins, ni les Français, ni les Soudaniens, ni les Allemands, ni les Autrichiens, etc., n'étaient haïs de ceux qui les combattaient, de ceux qui, sur eux, commettaient les crimes rappelés par Jies faits précédents. Le sentiment Haine se retrouve seulement dans les guerres civiles, dans les actes accomplis par motif politique ou social ; là, toujours, tant de la part des
vainqueurs que de celle des vaincus, on voit l^ criminalité revêtir une forme absolument sauvage, bestiale.
Les causes de ces crimes sont humbles, car elles tirent leur origine des temps millénaires où nos ancêtres, réunis en tribus qui étaient en lutte permanente, considéraient comme louable, glorieux, tout vol, rapt, meurtre perpétré sur l'étranger, c'est-à-dire sur l'ennemi. Encore aujourd'hui, n'est-il pas glorieux pour le professionnel militaire d'avoir des décorations, preuves d'actions d'éclat à la guerre, c'est à-dire preuves qu'il a tué beaucoup d'ennemis, incendié des villages, pillé des maisons, violé des filles ou des hommes ? De même il est glorieux chez les Peaux Rouges d'avoir beaucoup de scalp» ou de queues de loups, indices de bravoure dans le combat puisque preuves de moult meurtres, pil* lages, etc. C'est en cette survivance ancestrale qu'il faut voir la cause primordiale de ces actes criminels.
Mais interviennent d'autres causes secondaires. Le milieu sanglant, résultant de tout combat, grise, atrophiant momentanément, quelquefois pour toujours, la sensibilité inhérente à la mentalité animale et développée dans l'encéphale humain par les successives civilisations. Cette
griserie du sang, cette anestbésie morale iûcitei)t rhomme aux actions les plus infâmes sans qu'il en perçoive l'infamie. Le combattant vient de risquer sa vie ou va la risquer ; il y a en lui comme une sorte de détente de toute la cérébralité; subsiste seulement en le cerveau Tidée de jouir, et, comme il dispose de la force, il s'en sert pour la satisfaction de ses désirs, pour l'accomplissement de ses jouissances, sans avoir la moindre notion qu'il lèse plus ou moins autrui.
Ces crimes, commis après la lutte, sont toujours perpétrés par une collectivité, jamais par une individualité ; il y a pour ainsi dire émulation. Le facteur imitalivité intervient et par imitation on est poussé à agir criminellement. Une autre cause secondaire de ces actes criminels est la disvulnérabilité spéciale aux militaires professionnels. Le stoïcisme des blessés français après Waterloo a été signalé. Si on lit les mémoires des XVIP et XVIIP siècles, on en trouvera des preuves assez fréquentes dans les récits de bataille, de duel, dans les guérisons rapides de blessures graves, qui auraient été mortelles pour des organismes différents. Je citerai le cas du général de GalliflFet.
Au Mexique « horriblement blessé dans le
combat, on raconta que, laissé pour mort, il avait pu cependant, en revenant à lui, se traîner, le ventre ouvert, jusqu'à une ambulance où il était entré portant ses entrailles dans son képi. L'empereur demandait à sa femme : c Vous avez dû être horriblement inquiète en apprenant la gravité d'une telle blessure, dont tous les journaux parlaient ? — Oh ! non. Sire, répondit madame de Galliffet avec son angélique sourire, il a tant de chance. » (Ij
Aux yeux du vulgaire, cette disvulnérabilité passe pour courage ; elle est Tobjet d'éloges sans fin. En fait cette analgésie ph78ique,re8te de notre ancestralitéanimale,est l'indice d'une cérébration inférieure. En effet, cette analgésie, constatable aussi chez les grands criminels légaux,c'est-à-dire chez les criminels tératologiques, influe sur la sensibilité morale des professionnels militaires; elle détruit peu ou prou cette sensibilité et permet la perpétration de ces actes qui lèsent violemment, brutalement, la liberté individuelle.
Enfin, intervient l'accoutumance qui fait considérer comme naturels,moraux, des actes primitivement regardés comme antinaturels, immo-
(1) M°^« Garette (née Bouvet). Souoenira intimes de la Cour des Tuileries, p. 234, 235. — Paris, 1889. OUendorf, éditeur.
raux. Toutes ces causes internes ou externes : survivance atavique, analgésie physique, ânesthésie morale, désir de jouir, imitation, accoutumance, expliquent la genèse de ces actes criminels commis par des individus prédisposés à subir vivement rinfluence de ces causes, puisqu'ils avaient la vocation pour une profession qui comporte de tels crimes.
De cette analyse psychologique du militaire professionnel, dans Texercice de son métier, c'est-à-dire dans la guerre, se déduit logiquement Tirresponsabilité des auteurs de ces actes antiindividuels. On doit réprouver ces actes, mais on ne peut raisonnablement en rendre leurs auteurs responsables. S'ils les ont commis, c'est qu'ils y étaient poussés, à un degré plus ou moins grand, par la nature de leur cérébralité soumise à l'influence de limitation, de l'assuétude.
EFFETS DE LA PROFESSION SUR LA MENTALITE DE SES MEMBRES
On vient de voir par quelques faits-types quelle ^8t la nature du métier des armes et on a pu <X)n8tater que la violence en est la caractéristique. Il n'est point nécessaire d'avoir été soldat pour le savoir, il sufElt de tant soi peu réfléchir.
Les individus, qui, par vocation, choisissent un tel métier, décèlent évidemment, par cette élection, une propension naturelle à la brutalité. IlS'Saveni que la fonction du militaire est de tuer ^t, malgré ce, ils entrent en cette carrière des armes. Il y a certainement chez ces individus une. organisation physiologique qui les rend, pour remplir les conditions meurtrières de la
profession militaire, plus aptes que ne le seraient d'autres individus portés par leur manière d'être vers le commerce, l'industrie, l'art, la science. Les militaires professionnels sont donc des prédisposés sur lesquels les conditions mésologiques^ de la profession retentiront fortement pour dé» terminer un état d'âme spécial, constatable en temps de paix aussi bien qu'en état de guerre.
Les militaires professionnels se recrutent dans^ la classe riche (noblesse et grosse bourgeoisie] et dans la classe moyenne. Pour ce « beau métier des^ armes », la source du recrutement est à peu près^ la même que pour les corps médical, enseignant des lycées et collèges, quç pour les magistrats, les hommes de science, artistes, littérateurs, ingénieurs. Tous ces individus, de ces professionsdiverses, appartiennent à la même couche sociale^ généralement d'esprit cultivé, de manières polies, fort éloignés de la brutalité.
Un certain nombre de professionnels militaires^ le sont pour ainsi dire héréditairement ; fils et descendants de militaires professionnels, ils entrent à leur tour dans la carrière, prédisposés^ à une adaptation rapide par leur organisme héréditairement déterminé, par leur éducation familiale soumise à l'influence de la profession paternelle.
Les individus, qui élisent pour la vie militaire,, passent en grande partie par des écoles spéciales. Là, ils subissent une éducation particulière qui sera d'autant meilleure qu'elle les appropriera mieux à la mission qui leur incombe, c'est-àdire à la guerre. Nécessairement, il en résulte^ la glorification de tous les grands tueurs d'hommes, l'exaltation des grands conquérants, et^ comme conséquence inéluctable, celle des actes^ qui, inévitablement, accompagnent les conquêtes, les combats, les batailles. Ces aspirants à la profession militaire vivent dans une atmosphère par-^ ticuliére où apparaît, comme but de leurs efforts^ l'imitation des célèbres hommes de guerre.
Annibal, César, Tamerlan, Gengiskhan, Charlemagne, Wallenstein, Tilly, Condé, Turenne, Maurice de Saxe, Bonaparte et sa pléiade de généraux, de Moltke, etc., leur semblent enviable»^ par les illustres actions qu'ils ont accomplies.
Le candidat au métier des armes vit tout entier plongé dans ce monde des massacreurs de peuples et il en résulte pour lui la conception d'une infinie supériorité de ces hommes sur le reste des humains. De même que le peintre place ses illustres prédécesseurs, les Holbein, les Raphaël, les Michel-Ange, les Rubens, les Murillo, bien au-dessus des plus illustres représentants de la
sciQQÇ6f de la philospphie, de Tart médipal, oi^atoisQ, etc^ de même le milil^ire ne voiti mmn hpHwne qui p^i^ae égaler ses héros, ,
Par ceUe éducation appropt iée, le professionBel militaire, subissant comme tout être rimitatimité naturelle, est poussé à l'imitation de ses héros -dans l'état de guerre, en même temps qu'il est. poussé à maintenir dans l'état de paix sa maniéa^e d'agir. Bien entendu, l'ambiant social réagit sur <:ette tendance pour atténuer ces agissements suivant l'interne disposition de chacun. De là résulte que ces agissements en l'état de paix seront identiques en nature à ceux constatés en temps de guerre, mais toujours d'un degré .d'intensité moindre et de formes plus ou moins, diverses, suivant l'état cérébral de chaque individu. De la diversité de ces formes, nous n'avons pas à nous occuper en ce mémoire, où,nous étùdionsla <5riminologie. professionnelle, c'est-à-dire les caractères communs à ces formes, xsaractères déterminés, par la profession.
c Chacun de nous, a écirit M; Nfaraudon de Monty^l (1), porte en son cerveaiu un crimimsl qui sommeille et dont le réveil dépend; en paj^U^ du dçgré de sa, léthçirgie, en partie du degrés de
{{) Arckioes d'Anthropologie criminelle, Mai 1892.
l'excitant, de sorte que le délinquant de demain, selon les circonstances, sera peut-être vo^s,. peut-être moi. » Citant cette pensée profonde d'un aliéniste criminaliste, j'ajoutai (1) : « On peut même dire que le criminel ne sommeille pas dans le cerveau, mais qu'il y est fort bien réveillé.» Voyons donc sous quelle forme ce réveil se manifeste chez les professionnels militaires.
La violence, nous venons de le constater,, eçt 1^ caractéristique de la profession militaire en Tétat de guerre. Il est conforme à la logique que, dans r^tat de paix, on constate des formes atténuées delà violence. Il serait, en effet, irrationnel de vpir des individus qui, en l'état de guerre, sont violents, devenir d'une angélique douceur en l'état de paix. On pourrait objecter que, les conditions mésologiques étant changées, les effets doivent être modifiés. Ils le sont aussi, mais en degré et non en nature. Gela est compréhensible, car, à Téitat de pai;c, les conditions mésologiques du professionnel militaire ne différent point tant qu'on ne croit à priori de celles existant à l'état de guçrre. S'il n'y a plus d'ennemi sur lequel puisse s'exercer la violence, ilrestele subordonné que le professionnel considère comme valant
(1) Almanach de la Question Sociale pour 1393, p. 168.
moins que lui, comme un inférieur, un être molestable à son gré, un individu d'une autre classe que lui. Il reste le civil, qui encore plus que le subordonné, semble, au professionnel militaire, un étranger. Sans être considéré comme d'une autre race, il apparaît au professionnel comme un homme d'une autre caste, ne pouvant être comparé avec lui qui a l'honneur de porter l'uniforme. Un monde les sépare : l'Officier, le Pékin ainsi qualifié par une sorte de mépris.
Il y a plus d'affinité entre professionnels-militaires de peuples différents qu'il n'y en a entre le pékin et l'officier d'un même pays. Il ne faut point s'en étonner puisque, le but des armées étant le même, quel que soit le pays, l'éducation doit être et est analogue, quel que soit le pays. De cette éducation résultent un même état d'esprit, une même manière de voir, des conceptions analogues, à peiue modifiées par les différences de caractères des individus et des nations. D'ailleurs cette analogie de profession, de classe, qui fait considérer comme des inférieurs, des étrangers, ceux qui n'exercent point la même profession, qui ne sontpoiut de la même classe sociale, fussent-ils du même pays, se présente dans un grand nombre de professions, de classes sociales.
A tout observateur des phénomènes sociaux, Touvrier français, par exemple, apparaît plus proche de l'ouvrier allemand que du capitaliste français. L'artiste a plus d'affinité pour l'artiste d'une autre nation que pour le bourgeois, le philistin de son pays. Un littérateur considère plus un littérateur étranger qu'un militaire, un financier national. Cet état d'esprit, constatable dans les grandes divisions professionnelles et sociales, n'est que la transformation de Tesprit de clan subi par toute l'humanité à une époque antérieure.
Cet esprit de clan a évolué, accroissant sans cesse la collectivité qu'il embrasse ; d'abord restreint à la petite tribu et dans la tribu à la profession, il s'est, avec le temps, étendu à la nation et dans la nation à la profession, puis aux professions analogues, formant ainsi de grandes divisions. Grâce à la rapidité des communications, à l'uniformisation qui se produit chez les peuples de civilisation aryenne, cette expansion s'est accrue et devant l'esprit de classe, de profession, se sont abaissées les frontières. On peut même prévoir que l'évolution continuant, cet esprit de classe embrassera de plus en plus des collectivités grandes. Déjà certains philosophes communistes, suivis et écoutés par une minorité importante,
préconisent et démontrent Téqui valence professionnelle. Comme conséquence, il en résultera la disparition de cet esprit profes^-îonnel. Par suite de révolution sociale due aux transformations économiques, les classes sont appelées à disparaître, et comme conséquence Tesprit de classe à son tour disparaîtra. C'est là un avenir peut-être prochain ; mais aujourd'hui il n'en est pas ainsi, l'esprit professionnel existe, et chez le militaire on le trouve à un haut degré.
Cette constatation ne peut se faire si on étudie le professionnel dans le monde, dans un salon où se coudoient militaires et industriels, financiers et hommes de lettres, etc. C'est là un milieu neutre, où les caractéristiques professionnelles et même individuelles disparaissent, sauf pour un observateur sagaceet attentif. En ce milieu mondain, sur tous les assistants, il y a comme un vernis qui cèle à des yeux inattentifs l'essence individuelle et professionnelle, qui crée momentanément une autre manière d'être, due à l'éducation policée, aux frottements mondains, à la compagnie des femmes. En un salon, le Moi de Tofficier, du Savant, du financier, sous l'influence du milieu, est superficiellement et momentanément modifié. Cette modification disparait dès que lïndividu se retrouve dans son milieu na-
turel et reparaît dès qu'il revient en Tambiant mondain. Ce n'est donc pas là qu'il faut observer le professionnel militaire pour connaître la forme criminelle caractéristique de la profession. Il faut l'observer à la caserne, dans l'exercice de sa profession, à l'état de paix, et dans le milieu civil, quand les « pékins » ne sont pas de même couche sociale que lui.
PAI8 DE LA VIE HUMAINE ET DES SOUFFRANCES PHYSIQUES
Nous Tavons vu et dit, la caractéristique de la profession militaire est la violence, dénotant une anesthésie morale plus ou moins profonde. Il est donc logique que, à Tétat de paix, les actes de ces professionnels montrent le mépris de la vie humaine et des souffrances physiques ou morales, indice certain d'une anesthésie morale. Gela est logique et les faits viennent le prouver. Je me borne à en citer quelques-uns.
En juillet 1890, pendant une marche dans les Alpes du 6* chasseurs, trois hommes succombèrent à la fatigue ; l'un d'eux n'en pouvant plus tomba épuisé de chaleur. Sur Tordre d'un de ses
chefs, il se releva pour retomber bientôt. Enfin par un vigoureux effort, abandonnant ses armes et son équipement ; il put achever l'étape ; alors son chef lui intima Tordre de retourner les chercher, il voulut obéir ; mais, ayant bientôt perdu le reste de ses forces, il tomba mort. (1)
En juillet 1891, pendant des marches militaires aux environs de Bassano et d'Empjli (Italie) plusieurs soldats moururent de fatigues. La mère de Tun d'eux, manifestant son amour maternel avec la plus grande énergie, tenta de tuer le capitaine. (2)
En Algérie, pendant une marche, un homme tombe malade ; deux soldats le relèvent et le conduisent au commandant qui s'écrie : « Vous voyez bien qu'il est saoul comme un cochon ; foutez-lui votre pied dans le cul, et, s'il ne marche pas, qu'on le foute dans la voiture avec quinze jours de prison. » Au retour, l'homme fut mis en prison, puis, sur l'ordre du médecin, transféré à l'hôpital où il mourut en arrivant. (3)
Le 3 septembre 1891 (manœuvres de l'Est), cinq cents hommes flanchèrent sous le soleil torride et les fatigues; une cinquantaine furent gravement malades, cinq moururent. Malgré la chaleur, le commandement n'avait ordonné le départ qu'à sept heures du matin. (4)
(1) Hamon. L. C, année 1890. T. II, p. 207.
(2) Journal des Débats, 6 juiUet 1891.
(3) XIX^ Siècle, 16 avril 1891.
(4) Hamon. L. C, année 1891, p. 465.
En août 1892, malgré le médecin militaire, un colonel français (Grenoble) fît continuer une marche alors que la température atteignait 31® à Tombre. Nombreux malades, quelques morts.
Le colonel eut huit jours d*arrêt (1).
Même fait à Rueiî, un mort. Il n'y avait pas de médecin militaire, contrairement au règlement. (2)
Au 89» de ligne, stationné à Courbevoie, au cours des marches militaires, non seulement le sac est au grand complet, mais encore on porte en supplément deux kilogrammes et demi de sable dans une boite. Avec cette surcharge, les soldats rentrent des marches harassés, épuisés. (Radical, 9 avril 1892).
A Ostrowo (Russie) le major de la garnison condamna, sans autre forme de procès, un garde de poudrière, père de famille, à recevoir pour infraction à la discipline 200 coups de knout. La victime de ce traitement succomba le soir môme. (3)
Le docteur Skariatine, médecin militaire russe, lors de son procès (4), déclara « qu'il avait vu
(1) Dépêche de Brest. 20 août 1892.
(2) Intransigeant, 20 août 1892.
(3) XIX^ SiècU, 15 avril 1892.
(4) Ayant reçu l'ordre d'aller à un hôpital militaire comme médecin, M. Skariatine relusa de partir, disant dans un rapport « qu'il renonçait au service parce que, dans les circoûstances actuelles, la situation de médecin dans le département du ministère de la guerre était incompatible avec les exigences de V honneur et du serment prêté, »
dans l'armée un si profond mépris pour la vie et la personnalité de Vhomme, im tel vol qu'il n'avait même jamais pensé que cela fût poS' sible. »
A Odessa a lieu rembarquement des soldats, la mer est houleuse, les barques sont plates et sans garde-fou. M. Skariatine s'adresse au commandant de port et le prie de ne pas entasser les soldats si près des bords, car ils pourraient, avec le roulis, tomber à Teau. « Grand malheur^ s^iU y roulent! répondit le commandant; de cette marchandise, nous en avons assez. Ce ne sont pas des chevaux dont il faut rendre compte M » (t)
Pendant une revue du régiment faite par le général de brigade, le soldat Pietrenko était malade à l'ambulance. Le commandant de l'escadron injuria ce malheureux parce qu'il .osait y rester coucher. Il lui intima Tordre de se présenter à l'escadron pour y être châtié. Le médecin put s'y opposer. Le soldat était si malade qu'il fut réformé comme invalide. (2)
Le soldat Reboullon du 96* régiment d'infanterie allemande, malade, demande à l'officier de l'exempter du service. Celui ci l'oblige à faire
M. Skariatine fui déféré à la justice. Son procès dévoila tant <i'horreurs qu'il fut détendu d'en publier le compte rendu. M. Tikhomirov a eu entre les mains copie du compte rendu des séances du tribunal. Il en a cité des extraits dans son livre La Rusisie politique et sociale, Paris 1886. Savine, éditeur. C'est là que nous avons puisé.
(1) Tikhomirov. La Rtissie politique et sociale, p. 386.
(2) Tikhomirov. L. C, p. 389.
l'exercice et des corvées, sans qu'il puisse se faire soigner par le médecin. Le soir, Reî»oullon se suicidait pour échapper à ses souffrances. Â ses fières demandant une enquête, le colonel répondit: « Aucun mauvais traitement ne pouvait être infligé aux soldats de la il* compagnie de son régiment ». (i)
A Neisse (Allemagne), le major Heinrichs elle lieutenant Morgen, pris de boisson, paralt-il, ordonnèrent à leurs soldats de passer |la rivière Neisse à la nage, en tenue de campagne avec armement complet. Sur deux cents hommes, sept se noyèrent, 23 furent retirés très malades et aussitôt portés à l'hôpital. (2)
A Dunkerque, en janvier 1891, pendant la manœuvre, des soldats avaient les oreilles et les mains gelées ; l'amputation fut nécessaire pour quelques-uns.
En un journal de la même époque on lisait :
t J'ai vu des caporaux, des sergents instruc- » teurs, des officiers, faire observer l'immobilité
> la plus rigoureuse et la plus accablante à des
> pelotons, tandis que la bise cinglait ^la figure, » bleuissait les mains mi-paralysées et semblait » geler le sang dans les veines. C'était une vraie » pitié de voir ces jeunes hommes se raidir pour » ne pas laisser tomber leur fusil dont l'acier
> semblait se souder à l'épidermei endolori. La » souffrance se lisait dans leurs yeux fixes, mais
(1) Intransigeant, 15 juillet 1892.
(2) Libre Parole» 18 août 1892.
» le chef, sous-offîcier ou officier, semblait se » complaire dans ce martyre des autres, et il 9 était là, guettant la moindre défaillance pour » la relever par une boutade injurieuse, ou la » réprimer par une punition ». (1)
c Les iibris sont insuffisants pour tous nos in- » soles et, constatation bien pénible à faire, nous j» voyons le colonel X..., s'installer tout seul dans » une grande pagode, avec une sentinelle à Ten- » trée, ayant pour consigne d'empêcher qui que » ce soit d'arriver jusqu'à lui et de troubler sa » sieste ». (2)
D'un journal de bord rédigé par un zouave pendant la traversée de France au Tonkin, j'extrais ces passages. — 29 mai : Nos officiers inaugurent le régime de la Terreur ; à dater d aujourd'hui les hommes punis feront le peloton comme à terre. Avec la chaleur qui nous accable c'est une véritable torture... — l^'juin: Ce qu'on nous abreuve d'amertumes est indescriptible. Parmi les nombreuses vexations, voici celle qui a le don de nous exaspérer. Sur le Cachar, les gradés, officiers et sous-officiers, disposent de deux fois plus de place que les mille hommes de troupe embarqués. Aussi il est à peu près impossible de respirer dans nos batteries où se dégage une intolérable odeur de moisi. Nous avons déjà beaucoup de malades, et certainement le manque d'air et d'espace ne pourra qu'en accrol-
(1) Hamon. L. C. Année 1891, p. 15.
(2) Harmand. L. C, p. 62.
tre et développer le nombre. (Action, 14 avril 1892).
Le 10 mai 1892, à la caserne Bellechasse (Paris), mourut un soldat, abandonné dans la chambrée, sans un médecin, sans un infirmier, sans même un camarade à son chevet. De Tenquéte à laquelle se livra M. Gaston Méry et qui fut con* firmée par le démenti officieux, il ressort : A cette caserne, il existe une infirmerie pour les chevaux, mais point pour les hommes. Malade, ce soldat alla à la visite ; sans Texaminer, le médecin Texempta de service. Ce malheureux resta toute la journée seul dans la chambrée, les autres hommes étant à leur service. A quatre heures, il fut trouvé râlant. Le médecin fut appelé; à six heures, il n'était pas encore venu et le J30ldat était mort : a D'ailleurs, dit un soldat, il en est toujours ainsi à Bellechasse. Dernièrement le sergent Labia, qui avait une fièvre de cheval, a attendu quatre jours sans qu'on lui apportât le moindre médicament. » {Libre Parole^ 14 et 16 mai 1892).
En 1890, le ministre de la guerre français invitait les généraux à faire observer les prescriptions du règlement sur le service intérieur des troupes. La circulaire ministérielle était motivée par ce fait qu'un homme, détenu en cellule, y avait tant souffert du froid qu'il en était résulté des désordres organiques le rendant impropre à tout service. (1)
<1) Noueelliête de Bordeaux, 4 mars 1890.
Le 13 février 1868, à roccaaion d'une exécutioa militaire en Italie, les soldats commandés ou ne tirèrent pas ou tirèrent mal. Un officier prit par le bras un soldat et Vobligeai à décharger 80û arme à bout portant sur le condamné. Deux jouri^ après le malheureux soldat mourait de commotion cérébrale. (1)
Le 15 août 1863, Licata (Sicile), un chef de troupe lançait le mandement suivant: « Si demaiû à 5 heures, les réfractaires et les déserteurs, qui restent encore au large, ne se sont pas présentés, j'enlèverai Veau à la population et donnerai Tordre que personne ne puisse sortir de chez soi sous peine d'être fusillé et d'autres mesures de plus forte rigueur. » (2)
Le 5 décembre 1863, M. le député d'OndeS Reggio signalait à la Chambre italienne ce fait: un sourd muet, à la conscription, eut les chairs brûlées avec un fer rouge, pour mettre à répreuve son infirmité. (3)
Relatant la comparution d'un soldat devant le Conseil de guerre de Grenoble en décembre 1885,. M, Albert Bataille, avocat, chroniqueur judiciaire du Figaro, écrit : « C'est ici que nous ré- 9 trogradons jusqu'avant 1789. On prétendait » que la Révolution avait aboli la torture. Voici » ce qui se passe cent ans après dans les prisons
(1) Lucchini. Soldait deliquentey giudici e cameJlcL Bologna 1884, — Cité par X. Merlino dans V Italie tellt qu'elle est, p. 218. — Paris 1890. Savlne, éditeur.
(2) Merlino. L. C, p. 214.
(3) MerUno. L. C, p. 214.
• militaires. Pour le punir de son mouvement de » vivacité (coups à un co-détenu), l'autorité mili- » taire fit extraire Gheslin, condamné pour dé- » sertion, de la prison du Cherche-Midi, et le » condamna à 90 jours de cellule. Le malheu- 1 reux fut enfermé dans un cachot au fort Bar*- » rau, dans Tlsère. Il y resta, bien entendu, nuit
• et jour. On ne lui donnait pour toute nourri-^ » ture que 750 grammes de pain par jour avec 1 une cruche d'eau : la soupe le jeudi et le di- » manche. C'est en vain que ce jeune homme de
• 20 ans, grand et fort, criait la faim à ses geô-^ » liers ; c'est en vain que, d'après son dossier mi- » htaire, il avait été constaté que Gheslin était » atteint de boulimie et qu'au régiment il lui » fallait six livres de pain par jour. Pendant » trente-deux jours, on le laisse mourir d'ina- » nition dans son cachot avec sa livre et demie 1 de mauvais pain et sa maigre soupe deux foia » la semaine. Le trente-troisième jour, l'affamé » fut pris d'un accès de folie furieuse. Sous » l'empire des hallucinations qui hantaient son » cerveau affaibli par le jeûne, il lacéra ses ef* 1 fets et quand l'adjudant Boussy, un des gar-
• diens du fort, entra dans sa cellule, l'homme » se jeta sur lui et le frappa d'un coup de poing en
• plein visage. Le pauvre garçon avait assez de > cette horrible vie, il voulait mourir et il savait » que les coups à son chef sont punis de mort. » Le Conseil de guerre condamna M. Gheslin, à dix ans de travaux publics. M. Bataille, ajoutait : € Au cours du procès de Grenoble, le surveillant
3> chef de la prison a déclaré que tous les dële- » nus du fort Barrau se plaignaient quoti" « diennement de la faim. C'est abomiDable et il « est temps qu'on mette fin à cet odieux régime. > En 1892, tf cet odieux régime » subsistait, car -on lisait dans le Figaro du 10 février: « Un con- » Yoi de prisonniers militaires vient de quitter ^ Paris, à destination de Grenoble. Ils vout su- » bir une punition de quatre-vingt-dix jours pour > insubordination au fort Barrau, dans Tlsère. « Le fort Barrau est situé sur une hauteur; j» les cellules y sont, en hiver, excessivement « froides. Les murailles « pleurent », selon j» l'expression pittoresque employée par ceux » qui y ont passé ; c'est-à-dire que l'humidité y » est atroce. Au fond de chaque cellule est fixée » une barre de fer avec des anneaux, dans les- » quels on étreint les chevilles du condamné. 4> Pendant les quinze premiers jours, on reste j» ainsi attaché, les fers aux mains et aux pieds, jj Les soixante-quinze autres jours de détention J» se font au régime ordinaire de la cellule. Le * détenu qui a subi cette peine neVoubliepas. j> Elle est du reste si rigoureuse que, quand on ^ sort de cellule^ on est admis de droit à l'hôpi- D tal... en attendant qu'on soit expédié aux Com- » pagnies coloniales de discipline de la Nouvelle- J» Calédonie. »
On remarquera que cette « horrible vie » est infligée par le règlement militaire et que ceux xjui la subissent sont des individus condamnés
pour désertion, insubordination* etc., tous actes non infamants, délits pour les juristes et souvent actes non criminels pour le criminologisle.
Malgré mon désir de ne citer aucun fait de torture subie par des disciplinaires, je crois qu*il €«t nécessaire, pour déterminer exactement la psychologie des professionnels militaires, d'en rappeler quelques-uns. Je n'irai point les puiser dans cette magnifique autobiographie (\) que M. Georges Darien a écrite sous le titre de BiribU ni dans les Offs où M. Martial d'Estoc a rappelé un cas historique, ni dans l'année 1890 de ma France Sociale et Politique^ où quelques uns se trouvent relatés. Je me contenterai de reproduire ces passages d'un article publié pai M. Bernard Lazare dans le Journal, sous le titre « La Torture. »
t Voici les faits. Celui qui les rapporte est digne de foi. En 1886, il fut envoyé avec quatrevingt dix disciplinaires au Sénégal, sur le Haut- Ci) BiribU quoique sous torme de roman, est une autobiographie ; un des personnages, désigné sous un nom d'emprunt, s'est fait connaître après la publication de cette œuvre remarquable. Une mienne connaissance, M. Degay, journaliste, qui fut aux compagnies de discipline en même temps que M. Darien, m'a confirmé les laits relatés dans ce livre, ajoutant que Fauteur avait été au-dessous de la vérité. Un ancien officier m'a dit avoir reconnu divers personnages, dont les noms sont à peine défigurés.
Fleuve. De ces quatre-vingt-dix hommes, treiee Tevim*ent, et sur ces treize, deux moururent à rhôpital de Rochefort. Ces jeunes gens, dont quelques-uns n'étaient coupables que d*un mouvement de colère qui peut s'emparer, je l'affirme, de plusieurs d'entre nous, étaient occupés à construire une ligne de chemin de fer. Sous le soleil dévorateur, ils portaient, à même le dos, des boites à biscuits emplies de terre, et sur leurp bras ils charriaient les moellons. Pour une journée de ce rude travail, accompli sous la menace de la trique, ils avaient comme nourriture, vingt-cinq grammes de riz. Pour ne pas mourir de faim, dit simplement le survivant conteur de l'affreuse histoire, je rongeai des écorces d'arbre et je mangeai de l'herbe. Encore s'estimait-il heureux en voyant les supplices qui accablaient ses camarades, suspects d'avoir murmuré ou pro testé. L'un d'eux, Prévost, est attaché par les pieds et par les mains, exposé au soleil, et les cris horribles qu'il poussait, clamant sa douleur, demandant à boire, ayant importuné, sans doute, ses bourreaux, un caporal lui brûla la cervelle. Laurent, mis en croix sur le sol, en plein midi, par ordre d'un sous-lieutenant, se plaint ; il est, en punition, enfermé, privé de manger et de boire, réduit à la suprême ressource des naufragés, à boire son urine. Astier est mis aux fers et si rudement amarré qu'au bout de huit jours, lorsqu'on le délivre, ses doigts sont rongés par les mulots. Il se révolte et est tué par un sergent, d'une balle dans la tête. Racabombei
ehercbant à fuir, reçoit une balle dans la cuisse ; il est emprisonné et, pour échapper aux bour^ reaux, il se lance à trois reprises contre un arbre, se fend la tête et meurt, délivré. Tous ces hommes étaient désarmés; on pouvait impOBément les traiter comme c«u ne traiterait pas une bête immonde. Si j'entreprenais, dit le narrateur, de vous conter toutes les horreurs dont je fus témoin, je n'en finirais pas aujourd'hui. »
A la 5« compagnie de discipline en résidence à rUe de Capri(Italie), les soldats, quoique affamés, ont à peine le courage de manger le c rancio », tant sa saveur est puante et exécrable. Le pain, excessivement noir, amer et puant, est tout à fait immangeable. La viande est pourrie. Lespunitions tombent dru ; pour d'innocentes peccadilles, on a 60 à 70 jours de cellule, au pain, à l'eau et en sus des tortures (1).
Tous ces faits, puisés parmi la multitude d'analogues, parlent d'eux-mêmes. Ils décèlent chez leurs auteurs un profond mépris de la vie humaine et des souffrances physico morales. Les deux citations, relatives au Fort Barrau, sont à ce sujet absolument typiques car elles montrent la légalisation ou la reconnaissance officielle, l'organisation systématique de ce mépris pour la vie et les douleurs de l'homme.
(1) Sempre Avanti. Llvomo, 8 juillel 1893.
De ces exemples, il ressort nettement, sans discussion possible, la preuve de Tanesthésie morale des auteurs de ces agissements. Les auteurs sont tous les professionnels militaires, puisque les actes « odieux, abominables » qui se passent au Fort Barrau sont réglementés, conformes au règlement établi par des professionnels, approuvé officiellement. Ces actes sont commandés. L'insensibilité morale, par nous constatée en temps de guerre, se retrouve là en Tétat de paix, ce qui confirmé bien la caractéristique « Violence » de la profession militaire.
D'ailleurs un ancien officier, M. de Pouvourville, m'a assuré qu'à la légion étrangère, le règlement comporte comme punition la prfuah'on de nourriture. Tout homme puni de cellule forte mange une fois par quarante-huit heures. La « crapaudine » est officiellement défendue, mais, en fait, il n'est pas rare que les hommes la subissent, à la légion étrangère au moins. Ces cruautés provoquent souvent des actes de révolte, mais, par suite de Taccoutumance à robéissance, ces actes se résolvent en de simples injures ou des coups de baïonnette individuellement donnés. Les révoltes de détachements entiers sont excessivement rares ; s'il se trame un complot contre les chefs, il se trouve toujours un homme pour le
dénoncer. Ces révoltes, qui se terminent par l'exécution des révoltés, — ils sont toujours condamnés à mort — sont ignorées du public parce que ces événements se passent sur des territoires militaires, et rien n'en transpire, les lettres étant ouvertes et ne parvenant pas aux destinataires si elles contiennent quelque révélation.
Ces actes sont des crimes, car ils lèsent indubitablement la liberté individuelle, nuisant plus ou moins à la santé ou à la vie des victimes. Ces crimes sont inutiles à la collectivité et par suite ils sont réprouvables ; on doit les stigmatiser. D'aucuns soutiendront qu'ils sont nécessaires au maintien de la discipline « qui fait la force principale des armées. » Ils prétendent que, pour discipliner les hommes, il faut user de tous les moyens, dût-il en résulter des blessures, la mort, des souffrances horribles. Ces procédés cruels peuvent faire une armée d'esclaves, de prétoriens, une armée professionnelle automate, obéissante, propre aux plus infâmes besognes. Avec les mœurs actuelles, il est insensé de vouloir cela ; la tendance générale chez tous les peuples est la constitution d'une armée nationale, utilisable seulement comme organe défensif en cas d'attaque de l'étranger. En ce cas, une idée anime les troupes en lutte contre l'envahisseur et Tobéis-
ttSDce momentanée peut s'établir librement, pur «Dtente mutuelle parce que Tiniérét l'exige. Point n'est besoin d'une discipline inculquée aux indi- ▼idus par les procédés dont j'ai rappelé quelques «as.
Ces agissements-types sont donc inutiles à la collectivité ; bien plus, ils sont nuisibles à la société, car ils sont Toiigine d'autres crimes. Toute action provoque une réaction ; ces agissements an ti-al truites créent, chez ceux qui en soot les victimes ou chez les êtres affectifs, pitoyables, qui en sont les témoins, une réaction qui se manifeste diversement, suivant le tempérament 4e chacun, modifié par son ambiant éducatif, professionnel, social. Cette réaction est d'autant plus sensible que nos mœurs se sont adoucies, que nous répugnons à subir la violence ou à la voir subir, que l'homme a accru la notion de sa dignité et par suite de sa liberté d'agir, qu'il a la conviction de son égalité avec les autres hommes. On constate cette réaction notamment par l'ac*croissement de ce que A. Corre appelle le crimedélit militaire, c'est-à-dire la désertion, l'insoumission, l'insubordination. Ainsi le rapport du nombre de ces crimes-délits, punis par le code militaire, au total de l'effectif, était en 1839 de 1/317 ; en 1849 de 1/296 ; en 1865-66 de 1/222; en
1885-86 de 1/180. (1). Nous croyons que la statiâ^ tique prouverait que ce rapport a encore diminué. L'anesthésie morale, révélée par tous les faitstypes relatés dans ce mémoire,engendre des crimes chez ceux qui en sont affectés. Elle provoque une réaction qui, à son tour, est Torigne de crimes commis par les victimes des premiers agissements criminels ou par les professionnels qui veulent empêcher le renouvellement des actes d'indiscipline. Il résulte de là que, à quelque point de vue qu'on se place, partisan ou non de la nécessité de la discipline, on est obligé de constater que ces actes, ces crimes sont nuisibles à la collectivité, sont réprouvables et doivent être stigmatisés.
(1) A. Corre. Aperçu général de la criminalité militaire en France, p. 12. 13.
BRUTALITE DANS LA PROFESSION
Les exemples, cités dans le chapitre précédent, relataient des crimes que les professionnels militaires ne perpétraient que d'une fagon indirecte. Lies hommes qui, sur la route, tombaient, par la chaleur et la fatigue accablés ; qui se noyaient dans la Neisse ; qui gelaient à la manœuvre ; qui se mouraient d'inanition au fort Barrau; ces hommes, dis-je , étaient indirectement frappés dans leur existence par les professionnels qui n'exécutaient point eux-mêmes ces crimes. Ils les ordonnaient, les faisaient accomplir par des subordonnés, par les victimes elles-mêmes.
Mais il est d'autres actes où les professionnels
agissent eux-mêmes directement, révélant sous une autre forme leur anesthésie morale. Pour ces actes, affectés de brutalité plus ou moins grande, la discipline ne peut présenter une apparence de justification même aux esprits les plus enclins à l'admirer. Ces agissements sont, le plus souvent, défendus par les règlements militaires et cependant leur nombre est si considérable qu'on est amené justement à les considérer comme la règle. Nous citerons quelques cas typiques.
En France^ sous l'Empire, un colonel de Grammont caressait d'un joncàpomme d'or les épaules des grenadiers de la garde. (1)
Le lieutenant bavarois Emmar écrit sur son carnet de notes, pendant la guerre de 1870:
« Mes hommes se débandent. Pour les ramenet au calme, j'arrache, à l'un, deux poignées de cheveux; un autre reçoit deux bons coups de plat de sabre ; le troisième une gifle solide. Après cette distribution, on procède à celle du vin, mais en plus petite quantité. » (2)
En 1885, le soldat Aubin était incorporé dans l'artillerie à Vannes. Il éprouve une telle frayew* pour le cheval qu'il est dans l'sAsolue impossibilité physique d'en monter un seul. Sur ordre
(1) Louis Barron. Sous le Drapeau rouge, p. 100. — <Sayine, éditeur, i889.
(2) Reeue Bleue, 1892.
du commandant Baz&ine, Aubin fut, le 14 décem^ ire, lié sur un cheval par les jambes el ligoté complètement avec des cordes à fourrage, une courroie lui fut passée autour du cou ; puis le cheval fut lancé au galop dans le manège. La selle tourna et Aubin fut projeté sur le sol où il se blessa gravement à la tète. Un sous-officier le cravacha ; on le conduisit au commandant Bazaine qui ordonna de le mener à la prison^ ce qui fut &it avec accompagnement de coups de pieds. En prison Aubin eut une faiblesse, un sous-officier lui fit jeter au visage un seau d'eau glacée. On l'abandonna et, quand, deux heures plus tard on revint, Aubin était mort. Aubin appartenant à uue riche famille d'agriculteurs, intimement liée avec le général de division Duez, l'affaire fit du bruit. Dans une première enquête, un chef d'escadron essaya de dégager la responsabilité de son collègue Bazaine ; une seconde aboutit à la mise en non-activité par retrait d'emploi du commandant Bazaine. (!)
Au Reichstag allemand, le 13 janvier 1890, M. Eugène Richter signale les mauvais traitements infligés surtout aux instituteurs qui font leur service militaire. A Stralsund un officier a dit aux sous-officiers, en parlant de ces aoldats : « Ils faut qu'ils suent du sang. > (2) En Silésie,
(1) Progrés, Avenir du Morbihan, 27 décembre 1885.
(2) Cette expression n*est pas particulière aux officiers allemands; je l'ai moi-môme entendue prononcer par divers officiers français. Si ma mémoire ne me trompe pas, on la retrouvera dans Au port d'armes, ou dans Bou^-Offa ou dans Biribi ou dans Lee Offs.
le lieutenaot Liebe a dit à un fourrier : t Tapezmoi sur ces chiens jusqu'à ce qu'ils crèvent. »
Treize carabiniers douaniers espagnols désertent pour échapper aux mauvais traitements d'un lieutenant. (1)
En Allemagne, un officier, mécontent delà maladresse d'une recrue, pour lai donner une leçon, l'oblige à tenir sa main droite plongée pendant quelques minutes dans une cuvette remplie d'eau bouillante. L'homme fut estropié. Le fait fut prouvé au Reichstag. (2)
A Evreux, un sous-lieutenant, B... de la R..., du 28« de ligne, pendant une manœuvre, poussait les soldats l'épée nue dans les reins. Il blessa l'un d'eux à la nuque et trois autres eurent leur sac traversé par l'épée. La veille, il avait d'un coup de pointe percé la manche d'un sergent. Un lieutenant de la même compagnie donna un coup de pied à un homme parce qu'il ne se plagait pas assez vite. (3)
A Paris, un sous lieutenant oblige les sousofficiers réservistes à manœuvrer pendant 35 minutes au pas gymnastique, sac au dos. Il y eut des malades. (4)
A Oracovie, le lieutenant Joseph Pollatschek, du 57' régiment d'infanterie, tue un réserviste
(1) République française, 22 avril 1890.
(2) République française, 8 jmllet 1890, d'après une brochure de M. Abel Kurt.
(3) Hamon. L. C, année 1890. T. II, p. 208, 209.
(4) Lanterne, 15 septembre 1890. ,
sur le champ de manœuvre. Eflfrayé de ce qu'il
I venait de faire, il se suicida aussitôt. (1)
! Le 25 février 1891 , le conseil de guerre à Alger
■ acquitte un sergent-major corse qui avoue avoir
frappé les détenus militaires et les avoir laissés
nus, exposés aux intempéries de la saison. Le
colonel président somma les témoins, qui confir-
I maient les aveux de Vaccv^éf de rétracter leurs
dépositions sous peine d'arrestation immédiate,
car leurs allégations étaient mensongères et
contradictoires. {2)
A Alger, le 30 décembre, le conseil de guerre acquitte un sergent D..., prévenu de voies de fait envers un inférieur. (3)
A Tunis, en 1891, m'a raconté M. Paul Brulat, un jeune littérateur déjà connu, un lieutenant remplissant les fonctions du ministère public devant le conseil de guerre, dit à ses camarades avant l'ouverture des débats : « Si je le fais condamner à mort, je vous paie à souper, ce soir, à tous. » Le propos fut entendu de M. Brulat luimême qui était l'avocat défenseur.
. Un général de brigade allemand roue de coups un soldat qui lui avait fait une réponse insuffisante au sujet du service. Il le fait ensuite mettre en prison. (4)
(1) Egalité, 27 août 1890.
. ^)Hamon. L. C, année 1891, p. 173.
- (3) Hamon. L. C, année 1891, p. 650.
(4) Edmond Miller, capitaine en retraite. Aum princes confédérés» d tout le peuple allemand» un cri de détreaae des soldats allemands, ^enfants de V Allemagne.
Le lieutenant-colonel Beck, du génie, desoen^t un jour de cheval pour cravacher à la figure une sentinelle qui ne lui avait pas présenté les armes d'une manière parfaite. (1)
A Strasbourg, régiment 15 du train des éqïtipages, un lieutenant, après avoir fait jeter un homme sur une voiture à fumier, lui fit mettre un mors aux dents, et lui ordonna d'aboyer comme un chien, — le soldat s'appelle Klippertr — il fut obligé de marcher à quatre pattes, et oh tirait à droite et à gauche au point de lui arrachef la mâchoire. Le pauvre Klippert, renvoyé chez ses parents, devint fou de terreur.
Dans le même régiment un chef d'escadrefi frappait les hommes à coups de sabre, à coups île poings, accompagnés d'injures les plus basses. (3)
A Vérone, le colonel Taruffi, dans le but de 8^amuser, fait réveiller, au milieu de la nuit, deux compagnies et leur fait nettoyer à grande eau les communs de la caserne, puis manœuvrer ensuite deux heures. (3)
Un sous-ofBcier en garnison à Dieuze (Ailemagne), déserte après avoir soufileté un officier qui l'avait frappé. (4)
A Copenhague, un élève de Técôle militaire, Simonsen, se suicide pour échapper aux mauvais
(1) MUler. L. C.
(2) Miller. L. C. — Dans Ja brochure du capitaine Miller beaucoup d*autres faits analogues sont dtés avec désigna- ^n de l'officier et du régiment.
(3) XIX* Siècle, i5 juiltet 4891.
(4) Intramigwni, Zi décembre f 891.
traitements de ses camarades plus riches 6t plus Dobles. Ce n'est pas un cas isolé. (1)
On connaît d'ailleurs les brimades des écoles militaires françaises de St'Cyr et de Polytechnique.
Dans un rapport du duc Oeorges de Saxe, ob lit : « Les mauvais traitements dont on accable nos soldats sont un martyre raffiné^ une preuve d'une brutalité et d'une sauvagerie qu'on ne croirait pouvoir exister chez des sous-oflficiers... On a pu constater que les mauvais traitements n'étaient plus même une punition, mais une habitude et que des recrues ont été dressées à recevoir 50 coups de bâton par semaine. » (2)
Au Reichstag, le 15 et le 16 février 1892, M. Hausmann signala des faits révoltants ; il parla deux heures. A Ulm, le capitaine de dragons Lamenstein faisait, à l'aide de joncs, frapper devant lui les recrues par les anciens. M. de Caprivi, général et chancelier d'Allemagne, dans sa réponse, déclara que maintenant on était d'une sensibilité exagérée, que jadis on maltraitait les soldats d'une façon dont on n'a plus idée aujourd'hui. (3)
Dans un document confidentiel (13 décembre 1891), du général Safferling, ministre de la guerre bavarois, publié par le Vorwaerts, il est signalé un nombre considérable de violences, de bruta-
(1) Matin, 3 janvier 1892.
(2) Autorité, 5 février 1892.
(3) Matin, 17 février 1892.
iités commises par des officiers et des sous-offi. ciers. Il en est résulté que des hommes sont restés estropiés.
Au Reichstag, entre autres cas, M. Metzger signala ceux-ci : A bord du navire le Mars, le i 1 septembre 1891 , dans le port de Wilhemshaven, les officiers firent suspendre un homme au-dessus •des flots ; la suspension avec une simple corde dura deux heures. L'homme eut une syncope par suite du trouble circulatoire. A bord de ï Oldenbourg, dans le même port, un machiniste et deux chauffeurs ont été frappés avec un câble, et avec une violence telle que des lambeaux de chair se détachaient de leurs corps, et Tun d'eux suppliait qu'on le tuât pour l'empêcher de souffrir davantage Chacun des suppliciés était forcé, avant que son tour vint, d'assister au martyre de ses camarades. (1)
Au parlement hongrois, M. Thaly questionne le gouvernement au sujet des mauvais traitements infligés à un soldat des honved par un officier de l'armée active. Le secrétaire d'Etat déclara que l'officier avait été puni de dix jours d'arrêts. (2)
Le conseil de guerre de Wurzbourg condanma à huiO'ours d'arrêts le lieutenant Goetz, régiment des chevau-légers à Sarrebruck, pour avoir administré des coups de fouet à un volontaire d'un an. (3)
(1) Jour, 5 mars 1892.
(2) XIX* Siècle, 6 mal 1892.
v(3) Intransigeant, 28 mai 1892.
Le même conseil condamna à quatre mois de forteresse le lieutenant Vogel du 8« régiment de Metz convaincu de plus de trente cas de mauvais traitements, ce qui faisait dire à la Gerraania : « la répression des abus des gradés par les tribunaux n'est pas proportionnée à la gravité de ces abus. » (1)
A Spire, le 25 mai, un lieutenant arrête dans une rue un sous-oflficier qui ne l'avait pas salué d'une manière absolument conforme au règlement. Le sous-officier s'excuse, mais le lieutenant le frappe au visage et lui arrache sa casquette qu'il jette par terre. Le sous-officier, un réserviste, est un ingénieur. (2)
A Colmar, un sergent, régiment d'infanterie 65, blesse grièvement un soldat qui reste sourd et idiot par suite des coups de crosse à la tète. Le sous-officier passe devant la justice militaire qui se contente de lui infliger huit jours de prison et de le casser de son grade. (3)
A Berlin, le vaguemestre Kulewatz, du 3* escadron du régiment des gardes du corps, mécontent d'un soldat, lui arrache les cheveux, lui ensanglantant toute la tète. Le conseil de guerre lui inflige sept jours d'arrêts. (4)
A Kottbus, le soldat Schwengber se suicide et, en une dolente lettre à sa mère, écrit que c'est
(1) XIX* Siècle, 19 mai, et Intransigeant, 28 mai 1892.
(2) Intransigeant, 28 mai 1892.
(3) Intransigeant, 7 juin 1892. <4) XIX' Siècle, 18 juin 1892.
pour échapper aux mauvais traitements des supérieurs. (1)
Le sous-oflacier Wolflf, du 2* hussards, enAUe^ magne, déserte à la suite de mauvais traitementa qu'un ofiBcier lui a fait subir. (2)
A Pétersbourg, le général en chef SvistonDolf injurie le général de division de Riesenkampf , ^ cela devant tous les généraux sous ses ordres. Ce dernier, surexcité, porta la main à son revolver. Svistonnol! lui saisit le bras brusquement tandis que Riesenkampf lui appliquait deux vigoureux soufflets. Au secours ! cria le commaudant en chef et des domestiques se jetèrent sur le général de Riesenkampf et le renversèrent et l'attachèrent. Alors le général Svistonnoff lui laboura la figure à coups de bottes et d'éperons. Il y eut enquête. Riesenkampf fut reconnu innocent, mais remis simple soldat pour satisfaire à la discipline. Svistonnoff fut cassé de son grade« privé de ses décorations et titres et renvoyé de l'armée. (3)
En Russie, les peines corporelles sont abolies par la loi. Dans le compte rendu du procès Skariatine, on constate que les cas de maladies résultant de coups reçus sont fréquents dans le 9* régiment de uhlans, maintenant le 26^ dragons de Bougue. Nous en extrayons quelques cas typiques :
{i) Figaro, 3 août 1892.
(2) Figaro, 16 novembre 4892.
(3) Matin, 19 novembre 1892.
Le chef de musique assomme le trompette TemvrioukoT, parce que ses progrès sont lents. Les blessures sont au visage; Thomme va à Thôpital; et, pour cela, le colonel le punit d'une garde de 10 jours. (1)
Un autre, Jarko, est frappé par le même officier si rudement sur Toreille que le sang jaillit de l'oreille opposée. Un mois d'hôpital. (2)
U& jeune soldat, Costinsky, est meurtri de coups sur le « museau ». Il échappa difficilement à une inflammation cérébrale ; longtemps après il souffrait d'une atorrhée. Réformé. (2)
Le soldat Lioubezko reçoit des coups au « mu* seau » et à Toreille ; il reste sourd d'une oreille. (2)
L'officier Goriaysky bat le soldat Korneienko jusqu'à ce que le sang jaillisse de la bouche. Alors l'officier le força à courir avec son fusil, et le malheureux, avalant son sang, courut pendant deux heures, puis tomba. Après avoir échappé à la mort, il fut réformé. (2)
Le soldat Krakh ne sait pas guérir un cheval ; alors, dépose l'officier Jikharev, le colonel le battit pendant cinq jours, à plusieurs reprises : il allait se reposer dans sa tente et revenait le battre à nouveau. (2)
Le colonel menace l'aide- chirurgien Svertchersky de lui donner 500 coups de bâton. (3)
(1) L. Tikhomirov. L. C, p. 390.
(2) L, Tikhomirov. L. C, p. 391.
(3) L. Tikhomirov. L. C, p. 392.
La foule enlève uo soldat des mains du cornette Ârakine qui le battait cruellement. (1)
Le major Filimonor donnait des coups de cravache aux recrues pendant les exercices. (1)
Le chef du régiment déclare tout haut c qu'on ne peut pas ne pas battre un soldat russe; il faut battre le soldat, il faut le détruire. » (1)
Le général Trajelnikov déclara devant les troupes assemblées que t les peines disciplinaires ne sont bonnes que pour les sots, mais que pour un bon soldat, il faut le poing. » (1)
A Ascheffenbourg , les autorités militaires réclament , par une lettre confidentielle , des sabres pour duels, à Tusage des régiments. Le duel est interdit par la loi en Allemagne. (2)
A Montpellier, le 14 décembre 1891, le conseil de guerre acquitte le sous-officier Gillot qui avait obligé le cavalier Armanet, les mains liées, à monter un cheval nu et à sauter ainsi la barre fixe. M. Armanet tomba et se cassa le bras. (3)
A Lyon, le cavalier Worms est à l'exercice frappé d'un coup de sabre au bras par le brigadier Bastide. La blessure est grave; un journal, V Action j divulgue le fait; une enquête est ordonnée et le coeseil de guerre décide qu'il n'y a pas lieu de mettre le brigadier en jugement. II
(1) L. Tikhomirov. L. C, p. 392.
(2) Gcuette de Voss; Matin, 6 décembre 1892.
(3) Hamon. L. G., année 1891, p. 649. M. Gillot était nevea de deux capitaines. Blessé dans un duel, il avait fait vœa, en cas de guérison, d'offrir un sabre à la Vierge, ce qu'il fit.
eut seulement trente jours de prison par mesure disciplinaire. (1)
Un autre sous-offlcier de cavalerie, à Lyon, imite M. Gillot ; V Action dénonce le fait et les généraux Berge, de Tissonnière et Dulac sévissent contre. . . le journal. Ils font en effet savoir que c tout soldat qui sera trouvé possesseur d'un numéro de V Action sera puni de trente jours de prison. » (2)
• C'est à cette occasion que douze à quinze officiers se rendirent chez les civils, marchands de journaux du quartier où se trouve la caserne de la Part-Dieu, pour leur intimer Tordre de ne pas vendre V Action aux soldats. (3)
Â Misckolcz (Autriche-Hongrie), le lieutenant Rott (29^ bataillon de chasseurs), malmène un soldat, étudiant en médecine, le condamne à être ligotté et à avoir les bras attachés derrière le dos pendant toute une journée. Cette punition est réglementaire. (4)
Aux Etats-Unis, le colonel Streeter, avec l'approbation du général Snowden, fait pendre par les pouces, pendant une demi-heure, le soldat Jams coupable d'avoir approuvé l'attentat commis par les ouvriers contre le directeur des usines Carneggie. (5).
(1) Action, 31 janvier, !«' février. Intransigeant, 17 fé vrier 1892.
© Action, 13 février 1892.
(3) Action, 17 février 1892.
(4) XIX* Siècle, 3 juillet 1892.
(5) Intransigeant, 30 juillet 1892.
En Italie, un colonel fait arracher les poils de la moustache à un soldat. (1)
M. Bezy, conseiller général, directeur du Petit Fanal, à Oran, contait en novembre 1890 les faits suivants:
Le médecin-major Cazalas refuse de reconnaître malade un jeune homme qui faisait son volontariat. Ce malheureux atteint d'un commencement d'ataxie locomotrice , dut quitter la ma- BOBUvre; son capitaine le conduisit à la visite. M. Cazalas le garde à Tinûrmerie et, sans Texaminer, sans s'occuper des symptômes de Taffeciion , le soumet à Taction d'un courant électrique violent jusqu'à ce que le pauvre diable demande grâce ; cette séance d'électricité fut plusieurs fois recommencée. M. Cazalas, qui avait mis le malade à la diète, d'où un affaiblissemeût considérable , ordonna un jour audit soldat de traîner des brouettes remplies de terre. Comme celui-ci ne le pouvait, il lui donna un coup de pied dans les reins. L'artilleur, grâce à son C2^itaine, put sortir de Tinfirmerie et se fit soigner «n ville, deux mois après il était rétabli. Le courant électrique est employé par le médecia Cazalas comme punition. A un zouave qui avait uriné au lit, à un autre qui « ne voulait pas se guérir, » etc , il infligea des séances d'un quart d'heure. Un jour, un zouave atteint d'ophtalmie se présente à la visite. M. Cazalas ne le reconnaît pas malade et comme le soldat observe : « Mais
(1) Secolo de Milan, 11 août 1893.
j'ai un œil presque perdu! » il lui riposte:
€ Quand tu les auras perdus tous les deux, je t'achèterai un petit chien pour te conduire. » Le zouave a perdu un œil et a été réformé sans pension, etc.
Le 8 mars à Langres, le 13 avril 1891 à Paris, des fantassins meurent faute de soins, les médecins-majors n'avaient pas voulu les reconnaître malades. (1)
Pendant les manœuvre de 1891, un médecinmajor frappait à coups de canne les soldats tombant d'insolation. (2)
Avec des faits analogues, on remplirait des volumes si on interrogeait tous ceux qui ont passé sous les drapeaux. Il n'en est pas un, on peut l'affirmer sans crainte d'un démenti, qui n'ait pas, au cours de son service, ou été victime d'agissements semblables ou vu commettre de tels actes quel que soit le pays où il vive.
Ces faits-types sont criminels car ils sont bien une atteinte à la liberté individuelle. Ils sont réprouvables, car, outre leur nuisance à l'individu, ils sont absolument inutiles à la collectivité. Comme ombre de justification, on ne peut présenter la discipline, car les agissements de tous ces professionnels, bien loin de la
(l)Hamon. L. C, année 1891, p. 173.
<2) Hamon. L. C, année 1891, p. 539.
maintenir, engendrent des révoltes plus ou moins apparentes contre une organisation sociale qui autorise la perpétration de tels crimes.
L'antimilitarisme, qui se révèle en croissance permanente chez tous les peuples, qui se manifeste par un accroissement des délits militaires (désertion, insubordination, etc J, par des chroniques dans les journaux, par des romans^ peinture exacte des milieux soldatesques, etc , est une preuve irréfragable de la réaction générale qui se produit contre le milieu géniteur de ces agissements criminels.
Si, pour expliquer ces actes, l'élément utilité manque, par quels éléments psychiques peut-on déterminer leur genèse?
Il est un fait d'observation, c'est que tout être détenteur d'une autorité, partielle ou non, se trouve entraîné irrésistiblement vers l'abus. En général, l'homme investi d'un pouvoir sur les autres hommes, méconnaît la limite qui sépare l'abus de Tus. Cette méconnaissance, qui conduit les détenteurs de l'autorité à l'arbitraire et par suite à une criminalité considérable encore qu'elle soit invisible pour la masse et niée par elle, ne surprend point le penseur; il sait, en effet, qu'il est quasi impossible de tracer les limites qui séparent i'us de l'abus. Gela dépend de tant de circoos-
tances qu'on ne peut à cet égard établir de règles générales ; il n*y a que des cas particuliers que chacun doit résoudre avec son intelligence et sa raison.
Dans l'organisation sociale actuelle, tout détenteur de Tautorité en est revêtu pour ainsi dire d'une façon permanente; il en jouit vis-à-vis de toutes choses et de tout homme sans aucun frein autre que celui qu'il trouve en lui, car celui des lois, qui établissent l'égalité des hommes et le respect dû à leur liberté, esi annihilé par la solidarité qui lie entre eux les détenteurs d'une autorité quelconque. De cela résulte que l'homme investi d'un pouvoir dépasse toujours l'us pour atteindre l'abus. Aussi quelques philosophes, profondément logiques, ont- ils déduit justement, de ce fait général, la nécessité de supprimer tout pouvoir, toute autorité, permanemment détenu par certains, ne laissant subsister que celui accordé par la collectivité pour des circonstances données et cessant avec ces circonstances.
Cet abus du pouvoir, naturel à l'homme, s'exaspère avec le temps d'exercice de ce pouvoir. Le frein que, grâce à son sentiment de justice et à sa sensibilité, il pouvait avoir en lui, s'émousse avec l'habitude d'être au-dessus des autres. Soua
rinfluence de l'assuétude se développe, en son encéphale, la conception de sa supériorité sur le reste des humains soumis à son autorité; en même temps agit l'imitalivité qui le pousse à suivre Texemple donné par les autres détenteurs de l'autorité.
La non-révolte de la généralité des victimes de ces abus, explicable par les empreintes des millénaires temps d'esclavage, fait croire à la justice, au bien de ces abus dont les auteurs se trouvent ainsi conduits à persévérer dans leur manière d'être. La révolte de quelques-unes de ces victimes n'est suggestive que pour quelques détenteurs de l'autorité ; alors, suivant le degré d'atrophie où leur sentiment de justice et leur sensibilité ont été amenés par l'exercice du pouvoir, ils écrasent, punissent ces révoltés afin d'empêcher d'autres révoltes ou bien ils se jettent eux-mêmes dans le camp des révoltés. Ceux-ci sont rinâme minorité, les plus élevés en Intellectualité et en moralité.
Toute idée d'autorité est accompagnée de l'idée de possession, même quand il s'agit des personnes. Ainsi le père dit : « mes enfants » ; le patron : « mes ouvriers » ; le fonctionnaire : « mes administrés b; k bourgeois : « mes domestiques » ; l'instituteur : a mes élèves » ; l'ofGicier : a mes hommes ».
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La possession des choses implique Tus sans limite de ces choses ; le possesseur peut les briser, les détruire, cela lui appartient, |il en est le maître. Telle est la conception actuelle, tel est le droit contemporain, à peine modifié du droit quiritaire romain. L'idée de possession pour les êtres animés devait conduire logiquement au même résultat et il en a été ainsi car resclave était la chose du maître. Il en est ainsi encore de nos jours car Tobservateur constate que pour grand nombre de parents Tenfant est leur chose. Ils s*étonnent si on veut les empêcher de le battre ; il leur appartient, il est leur chose et ils sont ses maîtres.
La grande masse des nations, jouissant de la civilisation aryenne, est encore imbue de la même idée en ce qui concerne les animaux et il est difficilement conçu par elle que la collectivité doit réprouver les sévices exercés sur des animaux par leurs possesseurs. Ils sont la chose de ce possesseur, il peut donc en faire ce [qui lui plaît.
Cette conception existe même dans les rapports de la femme et du mari ; elle subsiste encore vivace parce que nombre de femmes Tadmettent, ne se révoltent pas. Pour les ouvriers, cette identification de Tautorité et de la possession s'est
beaucoup atténuée parce que les ouvriers, pénétrés de leur dignité d'hommes, se sont révoltés et ont obligé la collectivité à intervenir par des lois pour réglementer Texercice de Tautorité patronale, lois souvent violées d'ailleurs.
Cette survivance d'une époque, où l'autorité impliquait possession et possession impliquait usage sans limite, explique les abus si nombreux qu'un sociologue constate dans l'exercice de tout pouvoir : familial, patronal, gouvernemental^ militaire.
Chez les professionnels militaires, l'identification des conceptions « pouvoir et possession ■ subsiste eutiére Le soldat, l'homme, est pour eux une chose qu'ils font manœuvrer, vis-à-vis de laquelle ils agissent à leur guise. Les lois, insuffisantes d'ailleurs, instituées pour limiter leur pouvoir dans le but de faire respecter la liberté et la dignité humaines, sont lettres-mortes. Elles ont été annihilées, détruites en fait, par la solidarité qui unit ces professionnels. Dans les faits-types, par nous cités, on en trouvera des preuves. Suivant le code militaire français, le commandant Bazaine, le sous-lieutenant B... de la R..., etc., auraient dû passer devant un conseil de guerre et il n'en a pas été ainsi. Cela eût été, que le Code n'eût pas été appliqué, car les profes-
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«ionnels-juges les eussent acquittés tout comme ils ont acquitté les sous-officiers coupables de même crime, tout comme en Allemagne ils ont condamné à des peines dérisoires.
Nous sommes donc amenés à conclure de ce qui précède que les faits criminels, ci-dessus cités et leurs analogues, ont pour origine la tendance générale des hommes à abuser du pouvoir dont ils sont investis. La forme de ces abus est entachée de brutalité parce que la violence est la caractéristique du métier des armes. Tous les exemples types montrent cette brutalité ; dans cet ordre d'idées, les derniers exemples relatifs à des médecins sont des plus lumineux. Les praticiens de 1 art médical sont, par leur fonction même, poussés à être des individus pitoyables, affectés de sensibilité, d'altruisme. Leur but est de guérir, par suite de soigner les malades dont ils ont la charge. Eh bien ! pour la majorité des médecins militaires, la profession des armes a tellement retenti sur leur mentalité qu'ils sont aussi peu médecins que possible et aussi militaires que possible. Les exemples cités, — et combien d'autres on pourrait apporter à Tappui de cette thèse ! — sont là comme preuves.
En résumé, la genèse de ces crimes, commis «ur des hommes de môme profession mais subor-
donnée, est due à ces causes : Survivance de ridée de pouvoir idenlifiée avec l'idée de possession comprenant Tidée d'usage sans limite, sans frein ; exaspération du concept autorité par suite de l'assuétude du commandement et de l'obéissance servile des commandés ; solidarité professionnelle; imitation, d'où émulation; caractère de violence inhérent à Tezercice de la profession militaire.
L'énumération des causes déterminatives de ces actes criminels prouve l'impossibilité logique de considérer leurs auteurs comme responsables moralement. Les actes doivent être flétris et leurs auteurs plaints comme présentant une moralité peu élevée, mais rationnellement on ne peut les estimer responsables, car leurs actes criminels ne sont que la résultante de ces composantes: 1** Mentalité des perpétrants (elle-même résultante de la disposition organique de Teocéphale déterminée par hérédité, par ambiance climatérique , tellurique , intellectuelle , morale pendant toute la période de Télevage et de Téducation); 2* Ambiant climatérique, tellurique au moment de l'acte; 3^ Ambiant professionnel et social.
BRUTALITE HORS LA PROFESSION
Tant que ces actes criminels se passent dans rintérieup de la profession, ils ont ponr victimes les subordonnés; alors, comme nous l'avons vu, interviennent dans leur genèse les facteurs par nous énumérés. Si ces actes s'extériorisent à la profession, un nouveau facteur intervient, s'ajodtant aux autres ; c'est le mépris plus ou moina intense dont sont l'objet, de la part des profes* sionnels, les étrangers à ce « beau métier des^ armes. »
Nous avons déjà noté l'existence de ce sentiment à un degré plus ou moins prononcé chez tous les membres des grandes classes sociales
•ou professionnelles. Il existe à Tétat maximum chez le militaire qui représente, en nos sociétés actuelles, le guerrier d'an tan toujours de caste noble, c'est-à-dire supérieur par sa position sociale au commun des mortels.
Chez les sauvages actuels, comme chez nos ancêtres préhistoriques, le guerrier occupe le premier rang; dans la période historique grécoromaine, il en fut de môme malgré rafflnemeut -de la civilisation grecque où l'art, la politique, la philosophie tinrent une place importante bientôt diminuée par la prééminence de Rome sur le monde asiaticoeuropéen. Dans la période du Moyen-âge et des Temps modernes, le métier des ^rmes reste Fapanage de la seule noblesse avec <les mercenaires comme inférieurs ; cette profession fut longtemps la seule cause d'anoblissement.
Cette supériorité sociale du guerrier sur les autres hommes attachait nécessairement à la profession elle-même une supériorité sur les autres professions. La conséquence fut que le fait même d'être accepté dans le métier des ^rmes, créait une prévalence sur les membres des autres professions. Le métier anoblissait pour ainsi dire. Oe sentiment s'est transmis jusqu'à notre époque. Il s'est même maintenu
dans son iotégrité primitive grâce à ce fait insignifiant à priori et cependant grave : le port d'un uniforme.
Ce costume spécial, permettant de distinguer, de séparer ceux qui font partie de la profession de la multitude des autres, a eu pour résultat d'accroître l'esprit de corps, d'entretenir ce concept : ceux qui portent le même uniforme sont au-dessus de ceux qui n'ont pas le droit de le porter, de ceux à qui cette profession est fermée parce qu'ils sont des inférieurs. Ge sentiment de supériorité professionnelle, entretenu à un degré élevé par une marque distinctive que revêtent les membres de la dite profession, se révèle dans tous les métiers où il en est ainsi : magistrature par exemple. C'est dans le métier des armes qu'il est maximum parce que là la marque distinctive suit le professionnel tout le temps de son existence.
Tandis que le magistrat en est seulement revêtu dans l'exercice de sa fonction, le militaire l'est toujours. Sans cesse, il a la sensation d'être différent du reste des hommes vêtus d'une façon banale, pendant que lui est couvert d'un uniforme qui ne peut être porté — puisque porté par lui — que par des hommes supérieurs aux autres. Au port de l'uniforme vient s'ajouter celui de l'épée
qu'il a seul le droit de porter comme le noble dans les temps modernes et médioévaux.
Ces distinctions extérieures qui séparent k militaire du reste des hommes chez lesquels s'est uniformisé le costume et autres signes extérieurs des professions, sont, je le répète, une des causes du maintien intégral de l'esprit de corps, c'est-à-dire de la conception de la supériorité de tous ces professionnels sur les autres humains.
Chez nos ancêtres de la préhistoire, comme à la période romaine ou moyennageuse, cette supériorité du guerrier sur le non guerrier pouvait se justifier partiellement. De même que chez les sauvages contemporains, il lui échéait un rôle très important dans la vie sociale : la protection du pasteur, du laboureur, de l'artisan. Certes, il les exploitait, mais enfin il soldait son exploitation, son parasitisme de non-producteur par une protection relative du producteur. En apparence, cette protection semblait plus utile que la production ; par suite une considération plus grande s'attachait aux protecteurs, provoquant chez ceux-ci un orgueil professionnel de caste.
Dans la période moderne, comme maintenanlr cette infatuation du militaire s'est maintenue quoique sans aucune raison d'être, même sans
l'ombre d'une apparence de raison, surtout à notre époque. En effet, dans nos sociétés, le rôle, joué par le militaire au point de vue de sa profession, s'est sans cesse restreint tandis que s'est accru celui du producteur physique et intellectuel. Cette tendance générale ne peut qu'augmenter par suite de l'expansion de l'instruction, de raffinement cérébral qui en résulte et qui conduit de plus en plus au non-emploi de la force brutale. En outre, actuellement, avec le système des armées nationales, le militaire proféssionnel ne protège plus rien, c'est la nation mâle qui se protège elle-même. Il est donc absolument irréfutable qu'aujourd'hui la supériorité du militaire sur le pékin ne se justifie en rien et est absolument irrationnelle.
La conception de cette supériorité n'en existe pas moins, survivance atavique, et elle existe àPétat si intense que, dans le corps même de la profession, on la constate dans les rapports des combattants avec les non combattants, dans les rapports des difl^érentes armes entre elles ! L'extrait suivant d'une lettre d'un médecin militaire prouvera le bien fondé de cette manière de voir :
« Le peu d'expérience que je possède, ne me fait nullement désirer de vivre en commun avec
des officiers. Que de fois j'ai pensé à ce que vous me. disiez un jour : « Que le militarisme était une plaie sociale : » combien je trouve cela vrai maintenant que je vois d'un peu près les choses et les gens. Le militaire n'est, somme toute, qu'un accessoire dans une société et cependant tout porteur de sabre ou d'épée prétend ou pense que la société est faite pour le militaire. A chaque fois que j'ai dû prendre un repas avec des officiers, du hors-d'œuvre au dessert, il a fallu, sinon manger, du moins voir dévorer du pékin, de la redingote. Et ici... le militaire déchire à belles dents le pékin... A défaut de pékins, les militaires se mangent entre eux, fantassins contre artilleurs, marins contre troupe de terre... Que ce spectacle est pénible!» (1)
La conception de cette supériorité professionnelle doit nécessairement se manifester ; autrefois, tout en revêtant des formes criminelles, agressives contre les non-militaires, elle était génitrice de nobles actions, de sacrilices exécutés pour affirmer cette supériorité sur les autres hommes. Aujourd'hui au moment des guerres, tous les hommes sont combattants, le concept de la supériorité professionnelle ne peut donc plus engendrer ces nobles actions, ces sacrifices que Ton constate exécutés aussi bien par les profes-
(4) Hamon. L. G., année 1891, p. 428.
sioQDels que par les autres individus. Il ne se manifestera donc que par des actes criminels, agressifs des non-militaires, visibles surtout en temps de paix. Etant donné que la violence est la caractéristique de la profession militaire, ces actes criminels revêtiront des formes brutales d'attentat contre les civils. Les faits suivants, pria entre beaucoup d'autres, prouvent la justesse de celte manière de voir :
A Salzwedel, un lieutenant de uhlans s'amuse, la nuit< à tirer des coups de revolver dans la rue pour faire tressauter les philistins dans leurs lits. Il dévisse les écrous des roues, d'un char de campagne et, pendant cette farce de mauvais goût, est surpris par le propriétaire qui le rosse. Il s'enfuit, court prendre son sabre, sa chapska (il était en civil), et va quérir la garde, il revient à la tète de ses hommes et d'un coup de sabre abat un commerçant. Un capitaine survint sur ces entrefaites et empêcha de charger les pé-^ kins. (1)
En septembre 1890, à Toulon, un sous-lieute* nant, Ginalhac, cause du scandale en arrêtant un soldat qui avait oublié de le saluer. Polémique dans les journaux ; alors ce sous-lieutenant se rend à la rédaction de l'un d'eux, accompagné de trois autres officiers. Là il se livre à des voies de
(i)Berliner Tagblatt, 9 juin 1888.
fait sur le rédacteur, M. David. (1) Puni de 30 jours d'arrêt, il est envoyé à Rochefort où à peine arrivé, il flanque une raclée à un civil, M. P..., qui était en réalité un pharmacien de la marine, flupérieur en grade audit sous-lieutenant. L'affaire fut toutefois étouffée. (2)
A Bologne, à Monteleone, à Aquila, pour des motifs les plus futiles, les officiers assaillent, à mains armées, de pacifiques citadins. (3)
A Vérone, quatre officiers de cavalerie veulent embrasser de force, en pleine rue, une institutrice, M"' Azenti. (4)
A Cambrai des officiers parcourent les rues en <5riant: t Nous sommes dans un pays de cochons »; ils rouent de coups de canne un malheureux négo- <5iant qui trouve bizarres ces cris. (5)
A Cherbourg, le lieutenant Husson s'embusque à la nuit tombante pour guetter M. Chanoin, le rédacteur en chef du Progrès. Il saute à l'improviste sur lui et lui déchire l'oreille avec ses dents .(6)
Dans cette môme ville, dans la nuit du 11 au 12 avril, plusieurs officiers d'infanterie de marine font du scandale dans les rues, cassent des carreaux, brisent des horloges publiques et enfin
(i) Hamon, L. C, T. II, année 1890, p. 205.
<2) Hamon. L. G., année 1891, p. 423.
<3) SecolOj Milan, 11 août 1893.
<4) Parti socialiste, 26 août 1893.
(5) Hamon. L. C, année 1891, p. 425.
<6) Hamon. L. G., année 1891, p. 425.
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péDëtrent de force dans une maison pour assister à une noce. Comme on les prie poliment de sô retirer, ils bousculent et frappent plusieurs personnes; Tune d'elles fut blessée grièvement.
Aucune poursuite judiciaire. (1)
A Hambourg, le lieutenant Blume, conduisant deux compagnies, attaque des bourgeois dans la rue et en blesse un grand nombre. (2)
En décembre, le conseil de guerre condamne, seulement à deux mois de prison, un artilleur qui, à Lunéville, a tué un ouvrier corroyeur au sujet d'une fille publique. (3)
A Tv ulon, le 23 mars, des ofaciersont une rixe la nuit avo. ^ des civils. (4)
A Lyon, les capitaines Ritleng et Van Merlen se livrent, daus le bureau de rédaction de V Action^ à un assaut brutal d'un rédacteur: coups de poing et de canne. (5)
AErfurt, le 2 juin, trois officiers donnent des coups de sabre à deux civils; une patrouille survenant, un officier cria: « Tirez dessus » ; mais les soldats n'avaient point de cartouche et ils se bornèrent à donner des coups de crosse. (6)
A Spire, le lieutenant Hopfner se livre à des voies de fait sur M. Wolf, rédacteur de la Gazette
(1) Hamon. L. C, année 1891, p. 176.
(2) Petit Journal, 25 mars 1891.
(3) Hamon. L. C, année 1891, p. 650.
(4) Intransigeant, 25 mars 1892.
(5) Action, 19 mars 1892.
(6) Figaroy 3 juin 1892.
de Spire; et, pour ce fait, il n'est condamné qu'à 43 jours de détention dans une forteresse, le minimum de la peine. (1)
Â Zwickau, trois officiers, en se promenant, aperçoivent un ouvrier mineur assis devant une maison, dans la rue; l'un d'eux lui demande ce qu'il fait et lui intime l'ordre de s'en aller. L'ouvrier répond: « Cela ne vous regarde pas »; alors l'officier dégaine et le blesse grièvement d'un coup de sabre. (2)
Â Hanoï, le capitaine Le Blois brutalise un journaliste, M. Levasseur, et cela, paralt-il, pat ordre du général Reste.
Â Grenoble, pendant un incendie, et poiu* faire évacuer une cour, le lieutenant M... bouscule, brutalise et injurie un journaliste et M. Couturier de Royes, procureur de la République. (3)
Â Reims, en avril, pendant la nuit, trois officiers dont l'un en tenue, se distraient en frappant de leurs cannes, des matraques, la capote d'un fiacre. Le cocher fait une observation, les officiers l'insultent; querelle; le cocher lance un coup de fouet qui n'atteint pas ses agresseurs et s'en va. Les officiers se lancent à sa poursuite, l'atteignent; l'un d'eux, M. Sch..., lieutenant au 4^ régiment de tirailleurs algériens, détaché ainsi que ses deux camarades à l'école de tir du camp de Châlons, frappe le cocher si
(1) Figaro, 4 juin 1892.
(2) Intransigeant, 1" JuiUet 1892.
(3) Matin, 14 août 1892.
brutalement à la tête que le sang jaillit en abondance. Quelques personnes s'interposent et un agent arrête les officiers qui cherchaient à s'esquiver. (1)
À Strasbourg, un boucher avec sa voiture coupe entre deux compagnies revenant de Texercice. Cela déplaît à un lieutenant qui se précipite et porte au boucher un violent coup de plat de sabre. (2)
A Colmar, dans une rue déserte, plusieurs officiers, sans doute ivres, cherchent querelle à un vieillard appartenant aux notabilités de la ville. Celui-ci, indigné, les traite de polissons, ils dégainent aussitôt, le frappent du plat de leur sabre et bientôt après du ti;anchant, puis ils abandonnent leur victime assez profondément blessée. (3)
À Mayence, le lieutenant Lucius, fils d'un ancien ministre, s'amuse dans un café à jeter des pièces d'argent à la figure des consommateurs, les qualifiant de « cochons hessois > pour leur mieux marquer son mépris. Il prend ensuite à partie deux honorables commerçants, les injuriant, et les forçant sous peine de coups de sabre à sauter par dessus sa jambe allongée. Dans un jardin pubhc ce même lieutenant tente de frapper, avec son sabre, le gardien qui voulait empêcher son chien de dévaster les massifs. (4)
(1) Bclaireur de l'Est, avril 1892.
(2) XIX* Siècle, 23 mai 1892.
(3) XIX* Siècle, 23 mal 1892.
(4) Matifiy 20 et 23 mai 1892.
A Berlin, le 20 mai, un officier d'infanterie donne en pleine rue, à dix heures du maUû, plusieurs coups de sabre à un monsieur âgé doot le seul crime était d'avoir un carlin qui déplaisait au dogue danois du lieutenant. (1)
A Spire, un officier est critiqué par un journal; il se rend, accompagné de deux de ses camarades, dans les bureaux du journal et veut frapper le directeur, qui lance une chaise à leur tête. Les officiers dégainent, un journaliste les menace d'un revolver et ils s'enfuient. (2)
A Durbach, un jeune employé, fiancé d'une jeune fille, injurie un lieutenant, son amant Celui-ci guette le commis et lui tire un coup de revolver. Le lieutenant ne fut pas poursuivi et le commis eut un mois de prison pour iiyure à un officier. (3)
A Coblentz, le 20 mars, le lieutenant von Salisch tue à coup d'épée un employé de commerce, M. Weimann, qui passait dans la rue. Le conseil de guerre le condamne à un an de prison, l'empereur Guillaume le gracie immédiatement. La mère de la victime outrée de cette grâce, envoie au lieutenant une lettre d'injures qu'il expédie au parquet avec prière de poursuivre. M"* Weimann mère fut condamnée à une amende de 30 marks. (4)
(1) Matirij 21 maî; Figaro, 24 mal 1892.
(2) Peuple, 31 mai 1892.
(3) Peuple, 18 août 1892.
<4) XIX^ Siècle, 6 décembre 1892.
A Berlin, le soldat Luecke, étant en faction» fait feu sur deux ouvriers, en tue un et blesse l'autre très grièvement. Ses supérieurs le féli* citent chaudement et le comblent de gratificatioas. L'empereur Guillaume II lui adressa quelques paroles devant les troupes, lui disant que « son action est un honneur pour le régiment auquel il appartient. » Il lui serra la main, le tutoya, le nomma soldat de première classe et lui fit envoyer son portrait avec sa signature autographe. (1)
Tous ces faits sont typiques et grand nombre d'entre eux rappellent absolument les divertissements des nobles seigneurs d'antan, s'accomplissant au détriment des vilains. Poignez vilain, il vous oindra ; oignez vilain, il vous poindra, dit un vieux proverbe que sans doute les professionnels connaissent, ce qui fait qu'ils ne se privent pas de poindre les vilains, c'est-à-dire les pékins. Â voir les protestations et les réponses du tac au tac faites par les civils, il ne semble pas que ceux-ci veuillent justifier l'antique proverbe.
En tout cas le professionnel militaire brutalise le civil, cela ne lui coûte rien ou si peu. En effet, dans tous les actes analogues, il n'y a généralement pas de poursuites judiciaires, tout se borne
(1) Figaro et Matin, H mai 1892.
à une peine disciplinaire minime. Si la justice intervient, elle est tout-à-fait paternelle, car, ainsi que M. Âssaud, procureur de la République Ta dit dans un réquisitoire, c il existe des usages séculaires de haute courtoisie et de déférence réciproque entre TArmée et la Magistrature. » (1) Si des i-ivils étaient coupables des mêmes délits, la justice serait beaucoup moins douce : je n'insiste pas, notant seulement ce phénomène pour observer qu'il contribue à Tentretien de ces faits de brutalité.
En lisant les faits-types de brutalité, tant dans que hors la pri)fession, on aura sans doute remarqué que le nombre en est plus grand en Allemagne qu'en France. Ces agissements sont en effet plus généraux outre Vosges qu'en notre pays. Cela est rationnel, car en Allemagne tout individu revêtu de l'uniforme occupe une situation encore bien plus prépondérante que les mômes individus n'occupent en France. Ce pays est plus militarisé que le nôtre. Cette prévalence de la profession conduit inéluctablement ses membres à la conviction d'une extrême supériorité sur les autres hommes. De cette conviction au concept
(1) Mat-Gioi. Un point d^Hiatoire coloniaUy p. 15. — Paris 1892. Savlne, éditeur.
que tout leur est permis, il n'y a qu'un pas, facilement franchi. Les effets se font rapidement sentir, on a pu en voir quelques-uns dans nos exemples.
C'est peut-être en ces actes de violence qu'on peut mieux constater l'influence du milieu professionnel sur l'individu. En effet, les mêmes motifs qui poussent les militaires à agir brutalement, comme dans ces agressions sauvages de journalistes, ne provoquent chez les civils que des actions pacifiques. On ne constate que rarement des agissements identiques chez les civils issus de môme couche sociale : médecins, magintrats, homme» de science, artistes, ingénieurs, etc. Les causes de la forme « violence > de la criminalité militaire ne peuvent être recherchées ni dans l'éducation familiale ou collégiale, ni dans le milieu familial et social, puisque ces éléments se retrouvent identiques dans l'étiologie de la criminalité de forme différente des professionnels ci dessus énumérés. On est donc logiquement amené à voir en cette forme criminelle l'influence de la profession militaire elle-même agissant, nous l'avons dit, sur des encéphales prédisposés ainsi que le prouve leur élection de ce métier.
Pour les auteurs d'actes de brutalité commis
tant hors que dans la profession, rirresponsabilité morale s'impose puisque, comme nous TavoQS montréi ces actes ne sont qu'une résultante do composantes qui, les circonstances et le milieu étant donnés, ne pouvaient être autrement qu'elles n'ont été. « L'individu, a écrit Herzen (Ij, est libre de faire ce qu'il veut quand rexécution de la volition n'est pas entravée ; mais il n'est pas libre de vouloir ce qu'il veut, car ses volilions sont le produit de son organisation physique et psychique, en partie héritée, en partie élaborée par les circonstances au milieu desquelles il s'est développé et se trouve actuellement, d Les auteurs de ces actes n'étaient point libres de ne pas vouloir les commettre; et comme ils étaient libres d'exécuter leur volition, nécessairement ils commettaient ces actes criminels. Où il y a nécessité il ne peut y avoir responsabilité.
(1) Le Cerveau et V Activité cérébrale ^ p. 158. Paris 1887»
OROSSIBRETE DANS ET HORS LA PROFESSION
Dans tous les cas-types que j'ai rappelés, on constatait, à côté de la brutalité agie^ une autre brutalité verbale ou grossièreté, forme atténuée de la première, L*hyperexcitation due à Texercice d'un pouvoir illimité, Texacerbation du sentiment de supériorité professionnelle, jointes à la caractéristique violence, conduisent, nous l'avons vu^ aux manifestations de brutalité sur les subor-^ donnés et les civils ; ces mêmes causes, agissant sur des individus de tempérament moins violent,, conduisent seulement à la grossièreté.
La majorité des professionnels est affectée de brutalité, mais l'unanimité des dits est atteinte de grossièreté. Il n'y a là aucune exagération, lea
faits, péremptoirement, le prouvent. îl n'est aucun homme ayant passé sous les drapeaux qui ne puisse témoigner de cette grossièreté. Elle semble inhérente à la nature môme de la profession et va -depuis les plus basses injures jusqu'aux simples insolences. Elle est, dis je, inhérente à la profession, car c'est un spectacle intéressant pour l'observateur de voir combien diffère le profesiBionnel suivant qu'il est à la caserne ou dans ua isalon. Ici, dans ce milieu mondain, il sera poli, galant, bien élevé, homme du monde. Là, dans la caserne, le même individu sacrera comme un charretier, gueulera — cette expression seule peut peindre ce qui est — comme un voyou. Les mots les plus orduriers sortent sans difficulté de «es lèvres qui, dans un autre milieu, débitaient •des madrigaux. Ces injures basses, il les adresse è, des hommes, ses subordonnés, qui, sous la menace des règlements militaires, ne peuvent répondre et sont obligés de subir ces grossièretés, profondément froissés dans leur dignité d'hommes. Ces froissements sont si intenses, même pour des individus à l'intellect non cultivé, que des réactions se produisent : chez certains, elles sont immédiates, manifestées par des rébellions qui •conduisent leurs auteurs devant les conseils de guerre et ensuite à la mort, dans les prisons ou
les bagnes. Chez les autres, la majorité, la réaction est moins perceptible, quoique toujours existante ; elle crée chez Tétre une haine latente du métier ; haine qui s'extériorise, sous une poussée alcoolique, par des injures ou des actes brutaux vis-à-vis les supérieurs ; qui, chez les individus plus doux, se manifestera par des récriminations multiples. Chez les intellectuels tenant une plume, cette haine provoquera les romans antimilitaires, simples photographies de la vie militaire: Tels sont, sauf oubli: le Cavalier Miserey d'Abel Hermant, le Nommé Ferreux de Paul Bonnetain, Au port d'armes d'Henry Fèvre, les Misères du Sabre et Soits-0/fs de Lucien Descaves, Elève-Martyr de Marcel Luguet, Biribi de G,* Darien, la GameHe par Jean Reibrach, Sous-Off cassé par E. Gachot, les Offs par Martial d'Estoc.
Mais, suivant la méthode employée dans le cours de cet essai, rapportons quelques cas comme types :
Â Brescia, le général autrichien de Lusignan insulta « d'une façon atroce » les français malades dans les hôpitaux de la ville. (1)
A Saint-Dié, les officiers du 10* chasseurs ne
(1) Trolard. L. C, p. 177.
manquent aucune occasion de montrer leur mépris pour les pékins. Le commandant Didiot a même provoqué un scandale : lors de l'arrivée du ministre Develle, un capitaine de territoriale, M. Gangloff, stationnait, en tenue, aux abords de rhôlel de ville, attendant son tour d'introduction. Le commandant lui ordonna de s'en aller, en termes tout ce qu'il y a de moins parlementaires, et cela devant un millier de personnes. Les officiers se conduisent d'une façon plus qu'inconvenante (escapades dans des brasseries où ils traînent des drôlesses à leur suite, leur mettant le képi sur la télé et Tépée au côté, insolences au pékin, etc.) (1)
A Lyon, à Tarsenal de la Mouche, le lieutenant Steeg est la terreur de ses ouvriers militaires ou civils ; il ne fait que gueuler des « Nom de Dieu, fout dedans, fout dehors, sales pékins. • (2)
A Belfort, au 42* de ligne, le capitaine Grosset, à ses soldats qui demandent un peu plus àmanger, répond « qu'il fera mettre un seau d'eau de plus dans la marmite ! » (2)
Au 8* régiment d'infanterie de marine, le capitaine Gachet traite ses soldats d'une manière hautaine et grossière, les qualifie de < bandes de salauds. » (2j
En 1889, à la chambre des députés bavarois, M. Bauerli signala un officier à Ingolstadt qui n'adresse la parole à ses hommes qu'en les appe-
({) Hamon. L. C, année 1891, p. 471.
(2) Hamon. L. C, année 1891, p. 539.
lant oc tètes de cochon » ; il usait aussi d'autres aménités semblables. Quant à ceux qui, au cours des manœuvres, ont craché au visage de leurs subordonnés, ils sont innombrables.
Dans le Journal des Instituteurs, sous le titre: « Six semaines gaies », nous trouvons la relation des grossièretés des officiers allemands à Tégard des instituteurs pendant une période d'instruction de six semaines, en automne, à Osterode. En voici quelques spécimens :
« — Vous autres, instituteurs, je vous engage à vous donner beaucoup de peine, sans quoi, je tirerai vos jambes de mouton jusqu'à ce que l'huile en sorte. » — « Eh bien! grosse bote, tu es donc venue ici pour devenir plus grosse encore? » — « Aujourd'hui, j'ai rencontré un instituteur. Il m'a salué et m'a regardé comme un bœuf regarde la porte de son étable. » — « Vos gueules fonctionnent toujours ; vous parl^ sans cesse, et cependant vous êtes les plus bètes de la compagnie » — « Maudite charogne ! » — « Sale rhinocéros! » — a Queue de singe! » (1)
Pendant les manœuvres de 1891 , M. le médecinmajor Doursot traitait les hommes de fainéants, lorsque la fatigue les faisait tomber sur la route après des marches de 30 à 35 kilomètres, sac au dos, en plein soleil. (2)
A Tours, le 20 septembre, un officier de dragons* le marquis de X..., étant à l'Alcazar, insulte gros- Ci) Rappel, 20 novembre 1892.
<2) Hamon. L. G., année 1891, p. 539.
fièrement Tadjudant de service qui avait fait des observations à des sous-offlciers de dragons trop
bruyants. « Vous me faites vous et votre
consigne », dit ce marquis officier, (t)
Un sous-lieutenant au 3* hussards, M. Des Marauds, insulte grossièrement les réservistes: « Tas de cochons de pères de famille ! Pleins de soupe et de merde! attendez, je vais vous faire esquinter. » (2)
Au 11* hussards, le colonel Lenormand traitait ainsi ses hommes: « Tas de brutes I tas de lusses! tas de chameaux! Foutez-moi ce cochon-là en prison! Bougre de rosses! » Le commandant d'Hombres était encore plus grossier. (3)
Le 6 avril 1892, M. Paul Lordon rendait compte, dans VEcho de Paris, du concours hippique et écrivait: a M. G. Clolus a vu, je crois, sa chance compromise paT sa marche en avant sur Tobstacle. En même temps qu'il enlève sa monture, il se couche démesurément sur Tencolure. Qu'il me permette cette légère critique. »
Le signataire de cette note recevait le lendemain de M. G. Clolus la lettre suivante:
« Monsieur,
» Je comprends que vous critiquiez des jockeys » ou des palefreniers, non des gentlemen ou des » officiers. Je vous interdis formellement de
(1) Lanterne, 23 septembre 1890.
(2) Action, 16 février 1892. Lyon.
<3) Capitaine Nercy, dans le Peuple de Lyon, 7 août 1892.
> vous occuper de moi. Mon seul droit, pour cela» » c'est celui du plus fort, et j'espère vous le
> prouver si vous avez la malechance de recom* » mencer. Tenez-vous le pour dit.
» G. Glolus, » Lieutenant au 28* dragons^ » 22, avenue Rapp. » (1)
En 1881, auTonkin, un caporal, M. Philibeaùz» se suicide dans un accès de fièvre chaude. Au rapport, le colonel Laurent dit: « ... Après toutes ces considérations, le colonel déclare que le caporal Philibeaux est mort lâchement, en manquant à tous ses devoirs, et qu'il ne mérite que la sépulture des lâches; il ne sera accompagné, au trou ou on l'enfouira, par aucun de ses cama* rades ; on louera un cabrouet (brouette annamite), et deux annamites pour le porter au cimetière. On demandera à la Place si elle n'a pas de vieux effets de condamnés et le sergent chargé du peloton des punis s'assurera que l'on a enterré la charogne. » (2)
A Gahors, le capitaine Deschamps se suicide.
On lui fait des obsèques solennelles, avec musique, compagnie en armes, délégation d'officiers, le général et le colonel assistent aux funérailles. (3^|
Au 143* de ligne, à Garmaux, le sergent Aubriot se tue pour échapper i une punition, — il était sorti étant consigné. — Le commandant Debar
(1) Jouraaux des 12 et 14 avril 1892.
(2) Radical du Sud-Ouest, 12 février 1892. Agen.
(3) Libre Parole, 19 juillet 1892.
dit aux soldats : « Jeunes gens, Toraison funèbre de votre sergent sera bientôt faite ; ce n'est plus qu'une charogne... un morceau de viande bon à mettre dans un trou pour y pourrir. » (1)
Â Strasbourg, un soldat, s'étant suicidé, est enterré l'après-midi. Quatre hommes de corvée portèrent le cercueil, sans aucune couronne, sans personne qui l'accompagnât. Il fut jeté dans une fosse, ensuite comblée, toujours sans la moindre cérémonie. « L'enfouissement d'un chien, lit-on dans le XIX* Siècle (2 octobre 1892), aurait certainement été entouré de plus de sollicitude. >
Ces quelques faits types sont caractéristiques de l'état d'âme du professionnel. L'opposition de la conduite des supérieurs, lors du suicide de soldats et d'officiers, est spécialement lumineuse. Elle prouve, sans possibilité de contestation, que l'exercice du pouvoir a tant atrophié la mentalité des exerçants qu'ils sont arrivés à se considérer comme d'une essence supérieure à celle de leurs subordonnés. Un cas, celui de M. Ololus, prouve que cette hyperexcitation autoritaire est telle que, vis-à-vis des hommes de même classe sociale, ils se livrent à des manifestations ridiculement grossières.
Le crime — c'est-à dire tout acte qui lèse la
(1) Intransigeant, 3 septembre 1892.
liberté individuelle, — par sa définition même» (comprend la série des actes de même nature — ayant un caractère commun ; celui de lésion ; — mais ces actes ne sont point tous du même degré. La grossièreté, telle qu'on la constate dans le milieu militaire avec l'impossibilité pour l'injurié de se faire respecter, constitue bien un crime de même nature, mais de degré différent, que les manifestations criminelles par nous signalées. Comme nous l'avons dit, cette grossièreté est inhérente à la profession. Considérez, en efTet, les individus de même couche sociale que les militaires professionnels, c'est-à-dire les hommes de science, les magistrats, les hommes de lettres, les ingénieurs, les artistes, les professeurs ; vous ne constaterez point chez eux cette grossièreté. Cependant, ils sont analogues d'éducation familiale, scolaire ; ils fréquentent les mêmes milieux mondains. Cette grossièreté est donc bien une manifestation des effets de la profession sur ceux qui élisent pour elle.
CHAPITRE IX
AUTRES MANIFESTATIONS DE l'eSPRIT MILITAIRB
Au cours de cette enquête sur la psychologie dumilitaire, nous avons constaté que tout individu détenteur d'un pouvoir a une tendance à abuser de ce pouvoir. Nous avons signalé des cas nombreux de prépotence qui, tous, présentaient des indices de violence, cette caractéristique de la profession. Aux abus de pouvoir avec brutalité directement ou indirectement exercée ne se bornent pas les manifestations psychiques des professionnels. Il en est d'autres qui ne présentent point la caractéristique spéciale à la profession et qui, par suite se rapprochent des formes d'abus de pouvoir commis par les autres détenteurs de
l'autorité : Police, Magistrature, etc. Voici quelques cas pui-és au milieu d'une masse d'autres:
A Alger, le conseil de guerre condamne à mort un civil, M. Craman. Il était poursuivi pour avoir assailli dans la rue un zouave, Rapin, caporal dans la compagnie où M. Craman avait fait ses 28 jours, à la fin de 1890. Le caporal prétendait avoir été menacé à cette époque. M. Craman niait menaces et coups. Les témoins déclarèrent avoir vu une rixe entre zouaves et indigènes et non entre un caporal et un européen. (1)
A Saint-Avertin (Indre-et-Loire), le 22 juillet, travaillaient sur leur champ, MM. Frémondeau père et fils. Vint à passer un lieutenant, M. Méquille, qui, à cheval, baguenaudait dans la campagne. Il s'engage sur les terres de M. Frémondeau, en pleine propriété privée. Le paysan le prie de se retirer, le lieutenant n'en fait rien. Les deux laboureurs accourent alors et lui intiment Tordre de quitter leur propriété, M. Méquillé refuse et porte un coup de cravache à M. Frémondeau fils, qui riposte par un coup de manche de fourche, et les deux paysans chassent de leur propriété le lieutenant qui y avait pénétré de vive force. Battu et peu content, M. Méquillé porte plainte, l'affaire vint devant le tribunal qui acquitta les prévenus, attendu qu'ils étaient en état de légitime défense et en droit de refuser le passage sur leur terre. De moins en moins
<1) Hamon. L. C, année 1891, p. 45.
content, le lieutenant chercha comment faire condamner MM. Frémondeau ; il enquête et finit par découvrir que le flls était soldat en congé, et qu'il appartenait au 3* dragons. Aussitôt le lieutenant Méquillé du 32« d'infanterie porte plainte à l'autorité militaire ; le cavalier Frémondeau est arrêté et traduit devant le conseil de guerre présidé par le lieutenant-colonel Moreau. Ce conseil siégeant à Tours, condamna le cavalier Frémondeau à trois ans de prison. (1)
En 1864, à Saïgon, un civil, le fermier de l'opium, est, pour fraude, poursuivi devant le conseil de guerre. M. Telesco est condamné et le jugement est confirmé par le conseil de révision. II demanda alors à se pouvoir en cassation, mais le gouverneur amiral delà Grandière refusa de transmettre ce pourvoi. (2)
Le 10 octobre 1892, vers minuit, un sous-lieutenant d'artillerie à l'école d'application de Fontainebleau, M. NoUet, interpelle violemment dans la rue un soldat qui, ne l'ayant pas vu, ne Tavait pas salué. M. B..., agrégé de l'Université, témoin de la scène, ne put retenir son indignation devant la façon avec Istquelle le sous-lieutenant traitait le soldat. « Vous faites là un bien vilain métier, lui dit-il. Vous êtes un idiot. On ferait bien de vous envoyer au Dahomey. » Furieux, le sous-
(1) Hamon. L. C, année 1891, p. 424.
(2) Ch. Duval. Souvenirs militaires et financiers^ p. 150- 151. — Paris 1891. Savine éditeur.
lieutenant fit arrêter M. 6... qui, après interrogatoire, fut relaxé. (1)
M. le commandant delà Panouse, du 1*' spahis, le 2 janvier 1891, dicta officiellement la décision suivante gui figure sur les registres : « Le maréchal des logis X... (un indigène), du détachement de... subira huit jours de consigne au quartier pour s* être permis d'adresser une carte de visite au chef d'escadron commandant provisoirement le régiment. Le maréchal des logis apprendra qu'il ne peut y avoir échange de politesse qu'entre officiers et que ceux-ci n'ont à attendre de la troupe qu'un dévouement muet et des marques de respect. »
« Il est difficile dans le delta d'évaluer la mortalité des troupes, écrit Mat-Gioi. (2) En temps
(1) Journaux des 11 et 12 octobre 1892. Cet incident typique m'en remémore un autre dont je fus témoin, il y a huit ans environ: C'était aux Champs-Elysées. Un sous-iieutenant d'artillerie, M. X..., se promenait avec nous, l'après-midi. Passe un sous-officier d'administration, un homme de 30 à 40 ans, ayant une dame à son bras. Il ne salue pas M. X... qui, tout en marchant, causait avec nous. Devant cet oubli de la hiérarchie, M. X.. s'arrête, interrompant sa conversation, se retourne, tait quelques pas en arrière en appelant le sergent qui, à son tour, s'arrête : « Eh bien ! sergent, quoi donc, on ne salue plus I » — « Mon lieutenant, je ne vous ai pas vu, je vous prie de m'excuser. » Le dialogue continua quelques instants; M. X... accepta les excuses du sergent qui put repartir avec sa temme. Pendant ce temps nous regardions cette scène, si stupéfiés que nous oubliâmes de rappeler à notre ami X... qu'il est impoli de rompre subitement une conversation.
(2) Le Tonkin actuel, p. 140. — Paris 1891. Savine éditeur.
d^épidémie les lettres pour la France sont toutes ouvertes et les plus compromettantes sont retenues. »
A Bucharest, le soldat Stefan Gocojar a une maîtresse — ce qui, en Roumanie, est presque Téquivalent d'une femme légitime. Un soir, en allant la voir, il la trouve avec un homme nu, un lieutenant, M. Zodic. Observation du soldat à Tofflcier qui répond par une gifile et des coups de canne. Le soldat riposte et administre au lieutenant — complètement nu — une raclée soignée. M. Zodic porte plainte devant les autorités militaires. Le soldat passe en jugement et est con-* damné à six ans de travaux forcés. Le ministère public trouve cette peine insuffisante et fait appel. Le nouveau conseil de guerre octroya au soldat les travaux forcés à perpétuité. (1)
D'après une lettre d'un officier insérée dans rEcIair,les soldats allant au Tonkin ou en revenant sont traités horriblement mal sur les transports de la Marine qui, avec son égoïsme et sa morgue, continue à brimer les militaires. Les soldats n'ont pas d'eau, ils croupissent dans la saleté, ils couchent sur le pont ou dans la batterie, sans couvertures, sans hamacs. La nourriture est insuffisante et mauvaise. Les réclamations sont interdites à bord, et d'ailleurs à qui réclamer? Le commandant du bateau a sa table bien fournie et ceux qui y vivent paraissent se soucier fort peu des misères des soldats passagers. (2)
(1) Matin» Justices 20 octobre 189i.
(2) Hamon. L. C, année 1891, p. 651, 652.
Devant le conseil de guerre de Brest comparait le marin Quénéa, prérenu de voies de fait eu dehors du service envers son supérieur, le quartier - maître Pouchin. Le prévenu persistant dans ses dénégations, le président capitaine de vaisseau Constantin s'écrie : « Cette attitude vous coûtera cher ! » L'avocat, M' Dubois, proteste avec indignation contre cette phrase contraire à la loi et de nature à influer sur la décision des juges. < Je ne sais ce que la défense a pu conseiller à l'inculpé , » reprit le président. L'avocat protesta de nouveau disant qu'il n'avait qu'à se retirer. Le président retira sa phrase. Le prévenu eut un an de prison. (1)
En 1891, le conseil de guerre de Brest condamnait à mort le soldat Bordelais, pour avoir tiré sur son capitaine, sans l'atteindre d'ailleurs. L'enquête démontra qu'il n'avait pas visé. L'examen des pièces, que je dus à l'obligeance de M. A.Oorre, conduit à la conclusion que ce criminaliste avait donnée : Bordelais est un déséquilibré qui a voulu se suicider indirectement par son attentat appa* rent. Cet homme ne jouissait pas de la plénitude de sa raison . Son avocat, M* Dubois, réclama un examen mental. Le ministère public, l'officier Launay, s'y opposa et affirma, lui, que Bordelais était sain d'esprit. (2)
Un réserviste, Uny, à la suite de brimades
(1) Petit Parisien, 17 juin 1892.
(2) Hamon. L. C, année 1891, p. 174-175. — E. Laurent,. V Année criminelle, 1891, Storck éditeur.
tue un soldat ; le conseil de guerre le condamné à 20 ans de travaux forcés, alors que le médecinmajor Rouget le déclare irresponsable, (i)
Le 17 novembre, à Brest, le conseil de guerre condamne à un an de prison pour refus d'obéissance, le soldat de marine 0... qui nvsiii prétexté une indisposition pour refuser d'exécuter un mouvement. Ce soldat était réellement malade et le médecin l'avait exempté du port du sac>,au peloton de punition. L'assistance, lit-on dans la Bretagne^ un journal conservateur, fut stupéfiée de la sévérité du verdict. (2)
A Nantes, le conseil de guerre, le 6 avril, condamne le réserviste Chevalier à cinq ans de prison. Son crime : le jour où il se rendait à son régiment pour faire ses 28 jours, il s'enivra, fut insolent envers deux supérieurs et cria: Vive l'Anarchie ! à bas la France ! Vive l'Allemagne ! (3)
A Presbourg (Autriche), le conseil de guerre condamne à mort un soldat qui avait frappé de son sabre un officier qui le maltraitait ; ce même conseil inflige seulement des airéts à deux lieutenants coupables de sévices vis-à-vis leurs inférieurs. (4)
Au sujet de l'affaire Korneienko (p. 93), le docteur Skarialine demanda une enquête médicale. La délégation ne voulut pas reconnaître le
(1) République française, 24 avril 1890.
(2) Hamon. L. C, année 1891, p. 650.
(3) MaUn, 7 avril 1892.
(4) Intransigeant, 18 mars 1892.
fait éyident de la mutilation ; aussi Skariatine, dans un rapport ofB.ciel, qualifta, un des médecins dHndigne de sa profession. Skariatine fut pour- BuiTi à cause de cela. Un juge d'instruction fut chargé de Tenquôte: les officiers Savenkov, Jikharef, Danilevsky témoignèrent des infamies, des abus. Alors le chef de la division vint au régiment et réunit les officiers pour leur dire que certains officiers avaient l'audace de soutenir Skariatine qui s'appliquait à brouiller tout le inonde. « Selon moi, conclut le général, il faudrait exclure ses officiers du régiment comme on chasse une brebis galeuse hors du troupeau. » Il résulta de là que Savenkov, Jikharef, Danilevsky et Sytchevsky furent exclus de l'armée ! (1)
En 1884, le soldat italien Misdéa, dans un accès de folie causé par le désespoir, tue diverses personnes. Bien que le crime fût du ressort de la justice ordinaire, le tribunal militaire, appelé à le juger, le condamna à mort. Le ministère public, un officier, se vanta de cet arbitraire car, dit-il, « en ce cas donner une entorse à la loi est CBuvre sacro-sainte, pourvu qu'on fasse un exemple. » (2)
En ces faits -types, comme dans tous ceux cités au cours de cet essai, se retrouvent, à l'analyse de leur étiologie, les mômes facteurs : exacer-
(1) Tikhomirov. L. C, p. 395-396.
(2) Merlino, L. C, p. 217.
bation du concept autorité, solidarité professionnelle, anesthésie morale. Seul le facteur violence disparait ou se présente considérablement atténué.
Point n'est la peine d'examiner en détail chacun de ces cas-types, le lecteur aisément trouvera, en les affaires Telesco, NoUet, La Panouse, X..., etc., les éléments constitutifs de l'exacerbation du concept autorité ; en les affaires Frémondeau« Oocojar, Skariatine, etc., ceux constitutifs de la solidarité professionnelle ; en les affaires Oraman, Bordelais, Chevalier, etc., ceux constitutifs de Tanesthésie morale.
D'aucuns, observateurs superficiels, pourraient objecter que ce sont là des cas exceptionnels et nullement types de ce qui est. Cette objection ne vaut. En effet, Tétat d'esprit qu'ils révèlent est conforme à celui décelé par toute la série des faits signalés précédemment, puisés parmi des milliers d'autres analogues.
En outre, j'ai pu relever dans les journaux de province, sans choix préalable (1) les comptes
(1) Pour des causes inutiles à relater, Tagence de coupures de journaux, le Courrier de la Presse ^ m'envoyait les coupures concernant le militarisme et parmi elles les comptes rendus des conseils de guerre parus dans les journaux locaux. Il n'y eut aucun choix de ma part, aucune idée préconçue qui me fit procéder à leur dépouillement. Je tiens d'ailleurs les noms et dates des journaux à la disposition de
rendus de 112 affaires jugées pendant le premier trimestre 1892 par les conseils de guerre de quinze villes françaises (Alger, Auch, Besançon, Blidah, Bordeaux, Grenoble, Le Mans, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Oran, Rouen, Toulouse, Tours). Sur ces 112 affaires, 65, soit 58,03 0/0, concernaient des crimes militaires (insubordination, outrages, voies de fait, désertion, insoumission). Ces 65 crimes militaires n'entraînèrent que sept acquittements, soit 10,77 0/0, alors que les crimes militarisés (vols), au nombre de 47, donnaient une proportion d'acquittement de 25,53 0/0. Sur ces 65 affaires militaires, quatorze concernaient des voies de fait ou des outrages par gestes ou menaces à des supérieurs ; aucun accusé parmi ces quatorze ne bénéficia d'un acquittement. Il y eut trois inculpés pour voies de fait sur des inférieurs et sur ces trois inculpés
ceux qui voudraient vérifier les faits d'où j'ai tiré les chiffres ci-dessus. Il y a donc probabilité très grande pour que ces conseils de guerre représentent la moyenne de la manière de juger des conseils de guerre. Dans la mentalité que ces jugements décèlent, n'interviennent point comme tacteurs les milieux climatériques et sociaux puisque les villes où siégeaient ces conseils sont sous des climats différents, sont de population urbaine beaucoup différente et que par suite le milieu social présente des dittérences. L'influence professionnelle seule agit sur la cérébralité des ofïiclers-juges pour déterminer les jugements.
deux furent acquittés, le troisième condamné au minimum.
Si, maintenant on examine en quoi consistaient les outrages ou les voies de fait des inférieurs aux supérieurs, on constate, par exemple, que deux soldats furent condamnés à un an de prison pour avoir dit à un caporal, Tun « espèce de vendu », Tautre « si tu étais civil, je te casserais les reins » ; deux autres furent condamnés à mort pour avoir, run,jeté ses boutons de capote à la tête du président du conseil de guerre, l'autre pour avoir lancé une boucle de pantalon dans le dos d'un officier.
Onavouera queces condamnations impitoyables quand il s'agit àHnférieurs fautifs, ces acquittements certains quand il s'agit de supérieurs^ montrent sans conteste une étrange exaspération du concept autorité, une non moins étrange solidarité professionnelle. La disproportion stupéfiante entre Tacte, motif de la condamnation, et la pénalité infligée découvre nettement Tanesthésie morale des professionnels. Cette disproportion entre Tacte-motif (outrages) et l'acte motivé (pénalité), nous laretrouvons dans nombre de crimes selon la loi, surtout ceux commis par des individus que les criminalistes, partisans d'une responsabilité partielle, ont tendance à
considérer comme irresponsables. Cette analogie entre le professionnel militaire et le criminel tératologique est à rapprocher de celle que nous avons constatée relativement à l'analgésie physique.
On ne peut valablement arguer que ces faits sont exceptionnels ; la façon dont nous les avons recueillis ne présupposait aucun résultat déterminé ; la fréquence de ces phénomènes et leur internationalisme prouvent la non-valeur de cet argument. Ce sont là purement et simplement des faits symptomatiques d'un état essentiel de la profession. Sous les influences, éducative préalable à l'entrée dans le métier, et professionnelle agissant sur des cérébralités prédisposées, se forme nécessairement une mentalité spéciale. Celle-ci conçoit comme bien» justes, ces actes que le philosophe ne peut pas ne pas blâmer et réprouver.
D'aucuns, se retranchant sur ce dernier boulevard, argueront des nécessités de la discipline ; par suite, acceptant la définition que nous avons proposée pour le crime, ils diront que ce sont là des crimes nécessaires, conséquemment imblâmables, louables même. Si Ton considère ces faits sans parti pris, en admettante nécessité de la discipliùe, on est amené inéluc-
tablement à dénier à ces phénomènes la posai-» bilité de la maintenir ; bien plus ils en sont destructeurs. En effet, la disproportion entre Tacte-motif et la pénalité-motivée frappe tous les individus, même les moins penseurs, et provoque chez eux une réaction qui se manifeste diversement suivant leur personnel tempérament. Cette réaction est encore accrue par la comparaison que chacun est poussé à faire entre le traitement infligé aux soldats' et celui infligé aux supérieurs pour des actes identiques.
Ces faits, à notre époque de publicité, sont connus de tous par les millions de feuilles chaque jour répandues ; chacun à leur lecture est amené à la réflexion, et de cette réflexion consciente ou inconsciente naît Tesprit d'indiscipline. Les individus arrivant ainsi sous les drapeaux ne possèdent point l'esprit militaire ; ce sont des militarisés qui passeront leur temps de service en réagissant, suivant leur tempérament, passivement ou activement, contre la discipline chère aux professionnels. L'esprit d'indiscipline chez les militarisés a obligé à un affaiblissement de la discipline^ ce don t se plaignent sans cesse ses admirateurs. Ils proposent une sévérité plus grande et surtout la non-publicité de ces faits. Ce sont là des propositions irréflé-
chies, car à notre époque de libre examen -*j'entends soeialement libre — la publicité est inenchainable et une sévérité plus grande ne pourrait qu'activer encore la réaction dont les symptômes sont multiples, réaction que nous jugeons moralisante, bonne et juste.
Dans les affaires Bordelais, Uny, O.-., l'eiacerbation du concept « supériorité professionnelle » conduit les professionnels à une manifestation curieuse : conviction d'être omni^'cient on tout au moins plus savant que tout autre individu non-professionnel militaire. Il ne faut pas croire que cette conception est spéciale aux professionnels-juges dans cette affaire ; elle est générale, à des degrés différents, chez tout individu porteur d'un uniforme ou simplement revêtu d'un pouvoir quelconque. Ainsi, en ces affaires, plus savants en maladies mentales que les médecins étaient les of&ciers, de même que dans les affaires Ëyraud, Ânastay (1), etc., plus savants que les aliénistes étaient les magistrats. Chez les professionnels militaires, cette conviction de Tomniscience ou de la plus grande connaissance se constate,
(1) On lira fructueusement à ce sujet une brève étude critique du D' A. Corre parue dans V Art social sous le titre: liotes et Réflexions sur la Justice criminelle en France. A. propos de i'afïaire Anastay. 1893.
^oup un observateur sagaee, même dans ks milieux mondains. Il semble que le fait de revêtir un u&ifiM*me octroie à celui qui en est digne le don miraculeux des connaissances multiples. La profession militaire est si supérieure à toutes les autres que tout membre d'icelle possède les conjoaiasances les plus diverses ; il dogmatise de omw re $Qibili et quibu^dâm aliis.
On peut faire la constatation de cet esprit dans la célèbre affaire Turpin où Ton voit des profes- ^ioonels-militaires mettre toutes sortes d'entrave^ h l'^optiou d'un explosif parce qu'ils n'en sont point les inventeurs. Quand il est enfin adopté» on les voit se l'approprier, s'en faire déclarer les auteurs pour accaparer la gloire, tant ils sont jponvaincus qu'eux seuls professionnels sont ^pdblçs de cette invention. Ce n'est point là une atsertioA sans preuve, le lecteur qui en douterait ifourra se reporter à Ministère et Mélinite, où il trouvera tous les faits exposés en détail, ayec une [correspondance officielle bien suggestive. En 4'autres affaires contées dans des ouvrages, on observe la même tendance mentale à l'affirmation de leur omniscience. Ainsi dans l'^lgonie (Vune -^Hiiété, nous avons constaté deux cas au sujet 'des ballons dirigeables et de l'étamage des obus.
Non-seulement le professiaimel toadi affirmer
BOn omniscienice Yis-i-vis du civil, mais encore tlans le sein de la profession, yis-à-vis des autrea militaires ne faisant point partie de la même arme. Les exemples suivants le prouvent :
En 1866, le commandant d'infanterie Chassepot présenta un fusil que la commission d'artillerie n'examina point. Pour obtenir cet examen, le commandant dut, en pleine revue, sortir des rangs et présenter un placet à l'empereur. Napoléon III nomma une commission spéciale d'examen composée de généraux. A l'unanimité moins une voix la commission adopta le chassepot et cette voix était celle du représentant de la commission d'artillerie. Le général Bourbaki, président, lui dit : « Général, c'est honteux, vous avez voté contre votre conscience. » (1)
En 1872, M. Odobez, manufacturier à Morex, présente un fusil à une commission présidée par le général Douai qui dit à l'inventeur : c Notre commission étant faite pour rechercher le perfectionnement à apporter aux armes de guerre, nous ne pouvons adopter le fusil d'un civil. » (2)
En 1886, M. A. Picard, présentant un fusil, le général d'artillerie Nismes dit au général dïnfanterie Picard, oncle de l'inventeur : « Tout ce qu'on invente doit d'abord porter le nom de Gras^
(i) A. Picard. — Le/uêil d répétition et le patriotiem de la commission d'artillerie, p. 7. — Brochure iii-8. — Paris 1886.
(2) A. Picard. L. C, p. 7.
puis un autre nom s'il y a lieu. » Le général Picard observa alors : « Et si mon neveu consentait à ne réclamer à TEtat, en cas de succès, que le simple remboursement des dépenses nécessitées par ses recherches, qu'arriverait il ? » — t Oh I alors, répondit le général Nismes, la situation aurait pu et pourrait être bien modifiée.» En une autre conversation le directeur de Tartillerie Nismes dit : « Tant que vous réserverez des droits d'auteur sur vos présentations au gouvernement, je m'opposerai à toute nouvelle transformation à faire en manufacture. » Le général Rolland dit à M. A. Picard : « Vous ne réussirez jamais puisque vous n'êtes pas de l'artillerie. » Le lieutenant-colonel Lebel fut le rapporteur de la commission, son rapport fut défavorable au fusil Picard, M. Lebel présentait lui-même un fusil qui fut adopté. (1)
Le commandant du génie Gh. Renard, auteur d'un ballon dirigeable qu'il construit aux frais de l'Etat, est toujours rapporteur sur les projets de ballons soumis au ministère de la guerre. Le commandant de génie Penel dit unjouràcetégard:
ir M. Renard rejette de piano tous les projets soumis à la section technique. » (2)
Ces affaires éclairent bien la mentalité des pro-
(1) A. Picard. L. G., p. 11, 33 et 34. — Ministère etMélir nUe,p. 64-70.
(2) A. Hamon et G. Bachot, p. 298, Agonie d'une société» — Paris 1889. Savine éditeur.
fessioanelB qui, dans te sein de la profession, ont ctëé des rartes de clans en opposition entre eux. L'observation du général Bourbaki. les dires des généraux Nismes et Rolland, la remarque du commandant Penel montrent «et antagonisme «des armes en même temps qu'elles révèlent chez le général Nismes, le commandant Renard, etc., cette tendance à affirmer la supériorité de leur savoir sur les autres professionnels d'une arme différente, ou sur le civil comme le prouve la réponse du général Douai. En même temps l'acte du commandant Renard, du lieutenant-colonel Lebel, acceptant de rapporter sur des engins de guerre de même nature que ceux dont ils sont eux-mêmes inventeurs, acte qui les fait à la fois juge et partie, révèle, cbez ces individus, une délicatesse peu affinée, indice d'une moralité fruste constatable aussi chez ceux qui choisissent ces officiers pour rapporter sur ces questions. Cette prétention à l'omniscieace ou tout au moins à la supériorité de leurs connaissances,le8 professionnels l'ont d'autant plus qu'ils avancent en grade. L'adjonction d'un galon sur la manche de leur tunique,à lui seul,leur octroie une science plus profonde ; cela leur parait tant naturel qu'ils ne conçoivent pas qu'on trouve étrange semblable prétention. Ils arrivent dans cet ordre d'idées à
uifee infatuaiiou et d^auire pari à un assendtte^ ment abscâument iridieulea. Ainsi par eala seul qu'ils expriment une pensé, elle eafc FexpreflBtea de^ la vérité ; ils ne peuTent se tromper ; et des subordonnés, toutrà-fait eouTaincusde laiaussetè de ees idées, les apprcMiTeront» taat il leur paraitrait monstrueux de s'élever contre les assertions d'un individu, leur supérieur en grade. Pour les proieseionnelsr la profondeur et la multiplicité des connaissances sont corrélatives du grade.
Cet état d'esprit n'est pas unanime, mais il est général, les exemples ci-dessus par la diversité d£s individus mis en cause le montrent* Si l'on réfléchit sur cette phrase d'un médecin militaire, phrase précédemment citée : c Tout porteur de sabre ou d'épée prétend ou pense que la société est faite pour le militaire », on voit encore mieux la générs^ation de cet état d'esprit. Les lecteurs de la Dd6acle se rappellent sans doute que Zola a noté ce sentiment dans le commencement de son osuvre.
Ces prétentions, génitrices d'actes criminels> doivent leur origine à la conception que les pro* fessionnels se font de la discipline et de leur supériorité professionnelle. De par leur passage dans des écoles spéciales, où ils sont arrivés « par un travail machinal et monstrueux », comme
r-écrit Taine, ces professionnels ont subi une homogénisation de leur mentalité. Chez eux c se trouvent supprimées, écrivions-nous (1), l'originalité, la conception différentielle de faits, dldées abstraites, d'où Tobligatoriété pour ces esprits de n^avoir aucune idée nouvelle et même de s'opposer à l'expansion de ces idées nouvelles. Ils sontrou* tiniers par principe et ils ne peuvent être autre* ment puisque toute invention est en contradiction nécessaire avec ce gui est admis, c'est-à-dire avec ce qu'ils ont appris ». « Au sortir de ces mêmes écoles, dit Taine (2), la fatigue profonde, l'alanguissement, la flânerie au café ou à domicile, l'affaissement cérébral » sont les phénomènes nécessairement subis par tous ceux qui y ont passé.
Ces individus, entrés dans la carrière des armes, subissent, en sus de cette homogénisation et de cet affaissement cérébraux, les influences de la discipline et de Tinfatuation professionnelle. La conséquence logique est une hyperexcitation du concept supériorité, d^où réaction négative contre toute idée qui n'émane pas d'eux, et atrophie absolue de l'individualité, tous élé-
(1) A. Hamon el G. Bachot Ministère et Mélinitej p. 130. ^2) H. Taine. Vie et Opiniona de Thomas Graindorge.
ments qui se rencontrent dans leurs agissements» dans les faits-types que nous venons de rapporter, n se développe chez les professionnels une véritable mégalomanie spéciale, une forme de césarite. Les agissements qui en résultent sont souvent criminels car ils lèsent des individualités nombreuses. Cette forme de la criminalité militaire est analogue à la criminalité d'autres détenteurs de TAutorité : les magistrats, les fonctionnaires de certaines administrations spéciales telles que Ponts-et-Chaussées, etc.
SEXUALITÉ
Nul ne peut se soustraire aux besoins gêné* siques, leur satisfaction n*est donc nullement caractéristique de la psychologie d'une profession. Cependant dans la profession militaire, on trouve certains modes de satisfaction de ces besoins, sinon spéciaux à la profession, au moins plus fréquents chez elle que dans toute autre* Ainsi il n'est point de guerre sans viol, il est banal de te dire, bien que, dans les récits de guerre, on en trouve relativement peu de narrés, car les auteurs ont éprouvé le même scrupule que M. H.; Oauthier-Villars a noté en publiant le carnet du lieutenant Emmar. Toutefois, dans les exemples
par nous cités, on a pu en relever plusieurs cas.
Ces viols ne doivent point surprendre, car la guerre réveille la bête enThomme ; elle obnubile les sentiments de pitié, nous Tavons constaté par moult exemples-types, en même temps qu*elle supprime toute entrave aux instincts bestiaux — survivance deTanimale ancestralité, — qui gisent en tout encéphale humain* Le besoin génésiqne ^tant un des plus impérieux de tous, sa satisfaction par tous moyens s'impose et de là nécessairement naît le viol, la conquête féminine par une cour ad hoc exigeant trop de temps. D'ailleurs, il semblerait que le meurtre appelle le coït et la débauche ; dans les guerres étrangères ou civiles, des coïts sanglants suivent toujours les batailles. Combien d'assassinats sont suivis de débauches ! Les impulsivités de quelques individus se donnent libre cours et les autres par crainte du ridicule imitent. Il y a une griserie du sang qui pousse les hommes à satisfaire leurs besoins génésiques par tous les moyens, sans s'occuper "S'ils lèsent ou non autrui.
Cet état est une conséquence inéluctable de la guerre, mais en période de paix cette griserie du sang n'existe plus, aussi la satisfaction génésique n'a plus lieu que rarement par les viols. Outre que la violence, spéciale au milieu, estatténuéet
il y a la crainte d'une pénalité, de l'opinion publique ^i agit sur les individus en même temps que les longs loisirs d'une garnison leur j^ermettent de conquérir des femmes par une cour ad hoc ou de recourir aux maisons publiques, toujours nombreuses en les villes militaires. Point n'est besoin d'être un observateur profond pour noter que les femmes sont le grand sujet des conversations — reflets des pensées — des militaires dans leur désœuvrement des villes de garnison, il suffit de remémorer ses souvenirs pour constater ce fait ; il suffit d'avoir fréquenté quelque peu les cafés où vont les officiers pour le noter, voyant le jeu s'ajouter à ce grand sujet ^es conversations. Qui ne sait la grossièreté pornographique des chansons de marche, des paroles mises sur les sonneries de clairon ou de trompette ? Â titre de document, et comme touche du tableau psychique de la profession, je citerai le tefrain suivant :
Âh 1 le bon curé que nous avons là 1
Quel V... de chien qu'il a,
long C(imme le bras, Dans les milieux militaires, les appétits sexuels i9emblent se surexciter. Cela est probablement dû à Faction mutuelle des individus les uns sur les autres. Si l'on observe une, troupe en marche, •quand elle rencontre une femme, on voit les^
regards s'allumer, od entend les lazzis grive»» ou grossiers. Les officiers, qui, généralement, soBt d'une culture plus policée que les solcfats, gea» du peuple sans grande éducaticm ; le» officiers, dis-je, participent de cet « allumement > général et comme leurs hommes, avec eux quelquefois^ échangent des remarques grossières sur lafemme. Le désœuvrement, Tinintellectualité des travaux militaires doivent aussi avoir une influence excitante sur les besoins génésiques, causes d^uae grande quantité de manquements à la morale commune (vols, etc.), de la part des militaires ayant peu ou point de ressources pécuniaires.
« C'est un fait d'expérience, écrit M. J. Chevalier (1), toutes les fois que pour une raison ou pour une autre, on réunit et on fait vivre eu commun un grand nombre d'individus du même sexe à l'exclusion de l'autre, on voit naître et se développer presque fatalement, comme une sorte de miasme, la dépravation qui pousse cesindi vidas aux rapprochements contre nature, la perversion endémo-épidémique des masses. Sont, à ce point de vue, corruptrices toutes les grandes collectivités quelles qu'elles soient, pénitentiaires, militaires, religieuses, etc..» > »
(i)VInèer8lonFemulle,p, 199, 202, 20a, 208. — Lyea iS93. Stovck éditeur.
« Parquer dans une enceinte pins ou moins limitée un certain nombre dlndividus de même «exe et de mêmes appétits, c'est le vouer fatalement à la démoralisation ; Tentassement des hommes engendre le vice contre nature aussi «ûrement que la fièvre typhoïde. Plusieurs termes concourent à pareille floraison : le contact immédiat, incessant, exclusif; le logement en commun avec ses promiscuités du jour et de la nuit où les opérations de la toilette et les basses fonctions de la nature s'accomplissent forcément par tous, hous les yeux de tous ; l'inégalité des âges ; l'imitation ; la peur de paraître ridiculement délicat et quelquefois les menaces -et les violences... Les armées de terre et de mer »e sont pas à l'abri de la dépravation en temps de paix et surtout en campagne... > ' Et Corre dit d'autre part : « L'agglomération 1aM>p dense est mauvaise pour l'homme, à l'âge de certains besoins, qu'il n'a aucun moyen de satisfaire... Les plus vicieux deviennent des pédérastes ; les timides résistent aux tentations perverses pour s'abandonner aux joies solitaires de l'onanisme. »(i)
(1) Aoerçu général 4e la criminalité mititcnre en France, p. 13.
La pédérastie est le vice des agglomératioiis masculines, c'est par suite un vice esseûtiell&ment militaire. Il n'atteint point seulement les soldats par obligation, individus sans ressources pour se payer les filles nécessaires à la satisfao tion de leurs besoins, mais encore les militaires par élection, les officiers.
Les actes pédérastiques ne sont point tant rares que d'aucuns le croiraient, mais il est difficile d'établir une enquête à ce sujet. C'est surtout dans les armées coloniales, celles garni-, sonnant dans les pays d'Orient, où la pédérastie n'est point l'objet de la réprobation publique, que l'on constate la fréquence de cette inversion. Lacassagne la signale pour l'Algérie en parlant surtout des soldats qui n'ont pas moyen de solder l'amour féminin. Chez les disciplinaires, où d'une façon absolue manque l'élément femelle, l'inversion sexuelle revêt les formes les plus diverses (pédérastie, onanisme, bestialité, etc.), donnant lieu à de si étranges scènes qu'il est impossible de les retracer en français. (1)
Bien que, de ce chef, la profession soit un milieu d'incubation d'où se répand, dans la société,
(1) Nous tenons de source sûre que Birihi, à ce sujet, a subi des coupures nécessaires, malgré qu'il eût été utile aa psychologue de connaître de ces scènes.
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cette inversion sexuelle, il se produit ce fait que la plupart des hommes, adonnés aux pratiques de la pédérastie pendant leur temps obligatoire de service, une fois rentrés dans le sein de la société civile, abandonnent ces pratiques d'autant plus aisément que Tamour féminin leur est possible. Ils ne sont point tant accoutumés à cet amour masculin qu'ils ne le puissent oublier quand il leur est permis de faire autrement.
Il en est difTéremment des professionnels mili* taires ; le plus souvent leurs moyens leur permettraient de se payer les femmes nécessaires à l'assouvissement de leur sens génésique, cependant ils se livrent nombreux, en Tarmée coloniale surtout, aux actes pédérastiques. Le& quelques exemples suivants le montrent :
En une lettre, le général de Lamoricière, parlant du maréchal Cbangarnier, écrivait : « En Afrique, nous en étions tous, mais lui en est resté ici. » (1)
A Médéah, au 1*' spahis, le médecin-major Boyer, en avril 1891, constate des affections anales (relâchement du sphincter), chez plusieurs soldats. Il les interroge et apprend que l'auteur de ces désordres organiques est le capitaine Bonis, chevalierdelalégiond'honneur. Aidé de M. Rocas^
(1) A. Hamon. L. G., année 1891, p. 653.
lieatenant, il fait une discrète enquête à la suUe de laquelle il adresse au colonel de Vergenoe3 un rapport accusant formellement M. Bouis de pédérastie et de vols sur l'ordinaire de ses hommes. Le 21 avril, veille de Tinspection générale, le commandement de Tescadron est retiré à M. BouiSt invité à demander sa mise à U retraite. Le lieutenant Rocas est envoyé en .disgrâce à Laghouat et rayé du tableau pour la croix et Tavancement. M. Boyer conte les fait» au général-inspecteur qui, avec le colonel et le commandant de la Panouse, Tinvite à se taire. En mai, M. Bouis frappe à Timproviste M. Boyer, -qui dépose une plainte davant le juge de paix. Le colonel arrête raffçiire qui regarde Tautorité militaire et invite le médecin -major à se battre en duel avec le pédéraste. Celui-là refuse naturellement de croiser le fer avec un voleur. Le conseil régi* mentaire se réunit et, sans audition de témoinSi déclare M. Bouis innocent des faits de vols et de -pédérastie et M. Boyer coupable de forfaiture à Thonneur. Ne voulant pas rester sous cette accusation de lâcheté, ce dernier écrit au doyen it» capitaines qu'il est prêt à se battre avec quiconque se portera garant de Thonneur du capitaine Bouis. Personne ne se présente. En juillet^ devant toius les ofiQciers. le commandant de la Panouse insulte •son inférieur, M. Boyer, le chassant de sa présence« Quelques jours plus tard, à la réception ^'un régiment de passage, M. Boyer reprocl^ publiquement ce fait à son chef qui le punit d*arréts simples, changés en arrêts forcés par le
colonel, transformés en arrêts de forteresse par le général. Dans la nuit du 1*' au 2 août, M. Bouis est surpris dans un garni borgne avec un jeune arabe dévêtu, remplaçant le spahi sous ses ordres. Il y avait excitation de mineur à la dé« bauche, Tarabe ayant moins de quinze ans.
M. Bouis est emmené au poste où il resta pendant onie heures ; des poursuites vont avoir lieu mais le commandant, en l'absence du colonel, revendique Taffaire et rend une ordonnance de nonlieu. M. Boyer est mis, le 4 septembre, en nonactivité par retrait d'emploi et embarqué pour la France. M. Bouis est mis à la retraite sur sa demande. Il est évident que le colonel et le commandant avaient intérêt à protéger M. Bouis. — Seraient-ils des sectateurs de l'amour socratique? — Le procureur de Blidah écrit au maire de Médéah, M. Daudet, pour Tinviter à révoquer les quatre agents qui avaient arrêté M. Bouis ; le maire refuse et invite le parquet à poursuivre ; quant à lui, il estimait que ses agents avaient accompli leur devoir. Toute la population civile était d'ailleurs pour M. Boyer, connaissant M. Bouis et ses prouesses. Alors le parquet poursuit les quatre agents sous l'inculpation de violation de domicile et de séquestration arbitraire ; l'affaire vint devant le tribunal correctionnel de Blidah, le 10 octobre. M. Bouis, partie civile, demandait 100,000 francs de dommagesintérêts. Le tribunal se déclara incompélent, renvoyant les prévenus devant la Cour d'assises ; le ministère public fit appel et l'affaire fut é voit
quée devant la Cour d'Alger qui rendit son arrêt le 23 janvier 1892. Il infirmait le jugement et déclarait: Bouis était signalé comme faisant habituellement des propositions déshonnétes à de jeunes garçons; le brigadier de police ne pouvait se méprendre sur la raison qui conduisait Bouis et le jeune Arabe à l'hôtel d'Orient, maison peu recommandable ; les agents ont frappé à la porte et le capitaine a lui-même ouvert, il n'y a donc pas de violation de domicile ; c'est sur les instructions du commissaire de police que les agents ont eu cette conduite : ils avaient la certitude que, dans cet hôtel borgne, un délit se commettait et la conviction d'un devoir à accomplir. En conséquence la Cour renvoyait les prévenu» des fins de la plainte, déboutait M. Bouis de sa demande et le condamnait aux dépens. (!)
A Cho-Bo, la garde muong (cadres : officiers européens) fut menée à la baguette. Les plus effroyables punitions corporelles punissent les fautes les plus légères et parfois même les plus introuvables. Les retenues de solde les plus arbitraires furent faites, on n'a jamais su ou voulu dire au profit de qui. Les soldats muongs servaient de coolies, de boys, de femmes, volontairement ou par force, aux désœuvrés et aux indignes qu'on leur avait donné comme chefs. (2)
(1) A. Hamon. L. G., année 1891, p. 654-655. — Ces faits ont été Tobjet d'un rapport au Sénat par M. le sénateur Dide (Journal officiel 15 juin 1892.) — Voir aussi Le scandale de Médéak. Brochure in-8 de 47 pages. — Paris 1891.
(2) Mat-Gioi. Deux années de lutte, p. 75-76. — Paris 1892. Savine éditeur.
Le 11 novembre 1891 une scandaleuse affaire était découverte à Ghâlons. Un capitaine de chasseurs, M. Lefèvre, très riche, un lieutenant, M. Put, fils d'un ofQcier général, un raaréchsd des logis Maillet — il avait l'habitude de porter un maillot en dentelle rose, — un soldat, Barre, furent compris dans une affaire de pédérastie. Le maréchal des logis fut cassé et envoyé, ainsi que le soldat, aux compagnies de discipline ; les officiers quittèrent simplement l'armée. (1)
En janvier 1893, à Tlemcem, un petit garçon de six ans fut l'objet d'une tentative de viol par deux militaires (officiers ou sous-officiers de chasseurs). Son corps était labouré de coups d'éperon ; des pièces de monnaie adhéraient à la peau, comme collées, tant on les avait fortement appuyées sur ses flancs. L'eofant a survécu, il fut plus de deux mois à l'hôpital. La justice civile ouvrit une instruction et passa la main à la justice militaire qui resta oisive. (2)
Je me tiens à ces citations. On remarquera qu*en ces exemples-types divers actes criminels se greffent sur l'acte pédérastique et parmi eux il est aisé de mettre en lumière ceux caractéristiques de la profession. La violence se retrouve dans les agissements de la garde muong, de l'affaire de Tlemcem ; l'abus du pouvoir se révèle
(1) A. Hampn. L. C, année 1891, p. 653.
(2} Echo d'Orariy Radical Algérien, 18 mars 1893.
dans les affaires de Médéah et de Châlons ; on constate des vols dans les affaires Bonis et de la garde muong.
Dans l'affaire de Médéah, la solidarité provoque ce fait stupéfiant : M. Bonis déclaré innocent, M. Boyer déclaré coupable d'avoir forfait à rhonneur parce qu'il a révélé les ignominies d'an pédéraste et d'un voleur, M. Rocas puni pour ces mêmes révélations ! Les faits sont publics, notoires, prouvés et malgré un lumineux rapport d'un sénateur, M. Dide, le docteur Boyer est toujours en retrait d'emploi. Les officiers de tous grades, devant qui le fait a été porté, se sont solidarisés avec un pédéraste par esprit de corps, qui, là encore, est géniteur d'actes criminels vis-à-vis MM. Boyer et Rocas.
Le même phénomène se constate dans l'affaire 4e Châlons. Il est évident, pour qui n'a pas de parti-pris, que les simples soldats sont pédérastes avec leurs supérieurs, souvent par crainte. Ils n'osent refuser, ils savent trop la multitude de moyens que possèdent les supérieurs pour « repincer » les inférieurs qui se refusent de leur obéir. En tout cas, il est certain que jamais un soldat n'osera faire des propositions à un officier. Il se déduit de là, si on accepte l'idée de culpaiilité et de pénalité, que le supérieur est plus
coupable, puisque incitateur, que rinférieur; logiquement la pénalité doit donc être plus forte pour le supérieur que pour l'inférieur. En fait, c'est le contraire qui a lieu parce qu'intervient l'esprit de corps. Ainsi, dans l'affaire de Ghâlons, le soldat et le sous-officier sont punis disciplinairement; les officiers restent indemnes, ils quittent l'armée, ce qui ne peut être considéré comme une punition.
Dans ces affaires de Médéah, Ghâlons, Cho-6o, Tlemcem, les agissements de l'autorité militaire, et par conséquent de l'essence des professionnels dans cette profession hiérarchisée, éclairent vigoureusement la psychologie des exerçants du métier des armes. Ils viennent une fois encore en confirmer la nature établie par tous les exemples-types précédents.
CHAPITRE XI
CRIMINALITÉ LÊ&ÂLE ET IMMORALITÉ
J'emploie le terme de « criminalité légale »
pour exprimer les actes qualifiés « crimes » par les lois et réprimés par elles.
Des statistiques françaises, A. Corre a déduit : « Il y a amélioration réelle dans la moralité qu'on pourrait appeler banale — démontrée par l'amoindrissement rapide des crimes-délits communs et de leurs analogues dans le milieu spécial; phénomène qui, mis en regard de l'accroissement de la criminalité générale, est bien propre à établir l'heureuse influence de la discipline autoritaire sur l'im^Isivité dirigée vers
Tattentat de cause vulgaire » (1). Et en note, ce criminaliste constate que la proportion des cri* ines-délits communs augmente beaucoup chez les militaires en congé ou absents par rapport à ceux présents au corps.
« Il semblerait, dit-il, que rendu tout à coup à la vie banale, le soldat *se dédommage de la contrainte du régiment par des abandons plu»
faciles à la faute. » Il s'agit là des professionnels-militaires comme des soldats par obligation, les statistiques ne distinguent point et Corre ne pouvait, par suite, distinguer.
Les classes sociales d'où sont issus tous ces militaires àont différentes et représentent toutes celles de la Nation ; la comparaison avec la criminalité générale française parait donc fort juste. Nous disons c parait » parce que la statistique de la criminalité militaire est entachée d'erreur* Ei^ effet, un très grand nombre de manquements (vols, etc.) ne donnent lieu à aucune action de 1» justice militaire s'ils concernent des gradés (sous^ officiers bien apparentés et officiers). Ces erim^ nek sont punis disciplinairement ou simplement priés de donner leur démission, s'ils sont offi-*
(1) Corre. Aperçu de criminalité militaire en Franctt p. 12.
ciers, ou même laissés absolument indemnes*.
Ainsi eut lieu dans les affaires du capitaine Bouis^ du général Reste, de Ghâlons, de Gho-Bo, de la mélinite, etc., etc. Combien de sous-officier» t mangent la grenouille » et en sont quittes pour rendre leurs galons parce que la famille solde le déficit de la caisse !
De ce chef donc la comparaison avec la cri* minalité générale française semble mauvaise et conduit à un résultat erroné. De plus, A. Corre se trompe en croyant à l'heureuse influence de la discipline. La raison indique, en effet, qu'une discipline qui tolère les actes dont nous avons cité des spécimens ne peut, en vérité, moraliser ceux qui en sont spectateurs ou victimes. Il est possible cependant que la discipline ait une in* fluence inhibitoire sur certains tempéraments portés à l'acte banalement criminel et accessible» à la crainte. Toutefois, ne moralisant point le» individus, elle ne peut que détourner les impulsivités vers de nouvelles formes criminelles dé* terminées par la tendance générale du milieut c'est-à-dire qu'elle transforme, sous l'influence de l'imitativité, les tendances criminelles banale» vers la forme spéciale au milieu : la violence.
Cette violence ne donne le plus souvent lieu qu'à une punition disciplinaire, qui ne figure
point dans les statistiques, tandis que chez le civil elle provoque une action en correctionnellei «t alors elle figure sur les statistiques judiciaires. Il faut aussi remarquer que dans le milieu militaire, la criminalité, ayant pour origine, la misère, se trouve pour une bonne partie supprimée. En effet, Thomme a un gîte, une véture, une nourriture généralement suffisante. Maintenant que tous sont soldats, ceux qui ne reçoivent rien de leur famille trop pauvre, ceux qui sont sans argent, en un mot, trouvent quelques ressources pécuniaires, en rendant des services aux soldats plus privilégiés de la fortune.
La discipline n'a point l'influence que lui attrihiie Corre ; la proportion de crimes-délits communs moindre dans l'armée que dans le civil est due à la suppression partielle de la délinquance ayant pour étiologie la misère, à la dérivation des impulsivités — par action du milieu — vers la violence qui donne lieu à une punition disciplinaire et non à une pénalité judiciaire, à une répression par esprit de corps.
Pour étudier la criminalité banale des professionnels militaires, c'est-à-dire des officiers, il faudrait une statistique séparant les délits com<muns suivant le grade de leurs auteurs ; ensuite comparer cette statistique avec d'autres analo-
gaes dressées pour les professions exercées par des individus issus de même classe sociale.
A notre connaissance^ ce travail n*a pas été fait; il serait à désirer qu'il se fit, car il serait certainement très suggestif. Mais est-il possible de le faire loyalement, étant donné les causes qui font soustraire à la justice les officiers coupables de manquements banaux ?
Au cours des deux années 1891 et 1892, nous avons relevé dans les feuilles publiques des cas relativement assez nombreux de manquements à la loi. En voici quelques-uns :
Le conseil de guerre de Grenoble condamne, le 2 avril 1891, à trois ans de prison pour vol, un sous-lieutenant.
Le capitaine Humricht (29* régiment d'infanterie à Trêve) est arrêté pour vols commis au détriment de joailliers de Hambourg, Berlin et Breslau ; il fait des révélations bien compromettantes pour plusieurs de ses camarades (1).
Â Rennes, un capitaine trésorier se brûle la cervelle ; il y a un déficit dans sa caisse (2),
Arrestation, le 9 novembre, à Besançon, du capitaine payeur du 4* régiment d'artillerie montée d'Héricourt, pour détournements de fonds. D'après l'enquête, ce capitaine fréquentait, à
(1) Eclair, 27 juiUet 1891.
(2) A. Hdmon. L. C, année 1891, p. 471.
Belfort et à Héricourt, les filles galantes de haute marque (?) et les chanteuses des cafés concerts; les journaux locaux disaient qu'il avait volé pour satisfaire aux dépenses exagérées imposées par les goûts de luxe de sa femme (1).
Le sous-lieutenant Gillet se suicide pour échapper aux dettes contractées pour une chacteuse de café-concert (2).
Le lieutenant Babolat, trésorier-payeur, est arrêté et condamné pour détournements de fonds, 2,000 francs, disent les uns; 15,000 francs, disent les autres (3).
Le lieutenant-colonel F. de Levetzow de l'armée autrichienne est condamné pour escroquerie (4).
Le lieutenant allemand 0. E. Krapf est poursuivi pour faux et escroqueries (5).
A Oberwiler, un premier lieutenant en disponibilité s'adonne à la boisson, a pour maîtresse une de ses anciennes servantes. Comme sa femme voulait divorcer, un matin en rentrant chez lui ivre, il la tue à coups de tisonniers (6).
Dans les hôpitaux militaires, les soldats russes étaient, pillés comme chez les bandits. On volait ouvertement sans se cacher. (7)
(1) k. Hamon. L. C, année 1891, p. 651.
(2) Petit Journal, 8 février 1892.
(3) Action, de Lyon, 12 février 1892.
(4) XIX^ Siècle, 17 février 1892.
(5) Intransigeant, 22 mars 1892.
(6) XJX* Siècle, 15 juin 1892.
(7) TUchomlrov. L. G.» p. 386.
A en juger par ces faits, il semble que cette criminalité banale (vols, etc.) est égale sinon supérieure à celle des individus de même classe sociale : hommes de science, de lettres, artistes, médecins, magistrats, professeurs, ingénieurs. Cette constatation est conforme à la logique, car, de même que la guerre abolit, chez ceux qui en font métier, la notion de la valeur de la vie humaine et la sensibilité physique et morale, de même elle atrophie la notion du droit de propriété d*autrui, puisque le pillage en est la négation. Cette notion disparue ou affaiblie conduit naturellement les hommes à transgresser ce droit de propriété. Il n'en est pas de même pour les hommes de science, de lettres, médecins, etc., chez lesquels la profession ne provoque point Télimination plus ou moins complète de la notion du droit de propriété.
L'^armée est un organisme social, qui, nécessairement comme tous les autres organismes sociaux, a ses déchets légaux. Sa moralité générale ne peut différer sensiblement (Je la moralité générale de la société, car il n'est aucune raison pour établir cette différenciation chez les soldats par obligation. En effet, Tarmée est formée d'hommes qui la veille étaient civils, qui le seront demain ; la mentalité de ces individus ne
peut être modifiée par la vie^ militaire si profondément que leur moralité prémilitaire diffère sensiblement de leur moralité postmilitaire. Si cette différenciation a lieu, c'est plutôt en un sens négatif, car, on a pu en juger par les exemples cités, Téducation reçue, à le caserne en temps de paix, dans les camps et les batailles en temps de guerre, n'est rien moins que moralisatrice. Aussi la moralité chez le professionnel, homme sur qui le milieu a pu avoir une influence notable, est moindre que chez les individus civils de même classe sociale.
Je sais qu'on dit communément : l'armée est l'école de l'honneur, mais c'est là une légende acceptée seulement par les esprits superficiels, par ceux qui prétendent que le fait de revêtir l'uniforme moralise l'individu, par ceux qui mettent l'armée sur un piédestal et la veulent intangible. Cette croyance est si générale, on vit tant au milieu d'elle, la suçant pour ainsi dire pendant toute la période scolaire, la revoyant sans cesse exprimée dans les feuilles que, inconsciemment, on s'en imprègne : on a la foi en l'armée, symbole de l'honneur.
Il importe à l'homme de science de se dégager de toute foi, de chercher la vérité quelle qu'elle aoit, dût-elle choquer l'opinion commune, ce qui
généralement est le sort de toute vérité. En fait le professionnel non seulement n*est pas plus moral que les autres hommes de même classe sociale, mais encore il Test moins. A l'appui, voici quelques faits :
A l'armée d'Italie, Bonaparte organisa une police secrète sous la direction de l'adjudant général Landrieux : deux bureaux.... l'autre pour la politique comprenant principalement la surveillance des pays vénitiens... en un mot tout ce qui tendait à empêcher, les mouvements populaires ou è les préparer (1).
Par des rapprochements terribles, Landrieux montre que c'est Bonaparte, général en chef de l'armée d'Italie, qui suscita les Vêpres Véro* naises où trouvèrent la mort, assassinés, deux ou trois mille Français. Le pro^ éditeur Giovanelli, organisateur desdites Vêpres, aurait touché 124.000 francs de Berthier : il est certain que ce Giovanelli fut plus tard, par Bonaparte, nommé à une des plus hautes dignités du royaume d'ItaUe(2).
Botta, médecin italien, témoin de la guerre d'Italie, avoue que les Piémontais ne se sont battus sérieusement nulle part, et dans les bulletins militaires desdits, on vantait l'intrépidité, la bravoure des troupes (3).
(1) Trolard. De Montenotte au Pont d'Arcole, p. 221.
(2) L. Grasilier. L. C, p. 244-245
(3) Trolard. De Montenotte au Pont d'Aroole, p. 50.
On a TU, dans un des exemples précédemment cités, le conseil de guerre, en août, 1797, acquitter par ordre le commissaire Bouquet, convaincu de YoL
Le commandant au 3* spahis, M. Fleury — il devint général, grand écuyer, sénateur, ambassadeur, etc. — était un homme fort brave, entreprenant, dévoué, déterminé. Il était au bout de ^ês pièces quand il avait offert ses services au prince Louis... Somme toute, dans sa position, il n*avait pas grand*chose à perdre et il avait tout à gagner en s'attachant à la fortune du prince— (i)
Saint-Arnaud déclara publiquement à Gonstantine, dans un punch que lui offrait la garnison, que € jamais il ne serait autre chose qu'un soldat et ne mettrait son épée au service d'un qarti qtiel quil fût » (2).
Quelque temps après Saint-Arnaud était au service du prince Louis et faisait le coup d'Etat.
Le colonel Espinasse fut chargé par Saint- Arnaud de prendre le palais législatif et d'y garder les députés. Il imagina ce moyen par lui conté au capitaine Du Casse, son ami, et relaté parce dernier : « Très lié avec le général Le Flô, un des questeurs, Espinasse alla le voir et se fit promener par lui dans le Palais -Bourbon, se foisaut expliquer la topographie des lieux et lui
(1) Du Casse. Les Deasous du Coup d'Etat, p. 3041. Savine, éditeur. '
(2) Du Casse. L. G., p 40
demandant si, en cas de levée de boucliers, dont on parlait de la part du Président, il avait songé à mettre sa personne en sûreté. Le Flô lui répon* dit qull comptait dans ce cas sur Tami Espinasse €t le conduisit, par un couloir souterrain, Ij us- •gii*à un passage débouchant par une petite porte Bor Tesplanade des Invalides. Le colonel promit qu'en ca« d'événement ses sapeurs attendraient à cette issue le général questeur, ce qui fut fait, mais pas précisément dans le but que rêvait Le P16 » (1). Il fut en effet arrêté parle colonel Lespinasse.
« Je demandai, écrit Du Casse, au vieux roi (de Westphalie) l'autorisation de me rendre à FElysèe pour voir ce qui s'y passait ». Arrivé à l'Elysée, cet officier dit à M. de Méneval, capitaine de service : a Je viens de la part du gouverneur des Invalides prendre les ordres du président. » De retour aux Invalides, il rend compte de sa mission et le roi lui dit : « Vous m'avez compromis ». a Telle avait été en efiet ma pensée. » ajoute le capitaine d'état-major, baron A. Du Casse (2).
« Le roi Jérôme, écrit ce mêoie officier, me donna l'ordre de me rendre à l'Elysée et de tâcher de me procurer des nouvelles exactes de la lutte... D'accord avec mes camarades (d'autres officiers), il fut décidé que de toute façoigL les nouvelles rapportées seraient excellentes pour le
(1) Du Casse. L. C, p. 65-66.
(2) Du Casse. L. C, p. 83-85.
parti de la Présidence... Je revins aux Invalides et rendis compte de ma mission, zmplif%a.nt encore les bonnes nouvelles que l'on m'avait données. Elles eussent été détestables que j'étais^ décidé à les modifier » (1).
En 1856, le capitaine Doineau, chef d'un bureau arabe, ât attaquer une diligence pour assassiner un agha afin de se débarrasser d un témoin de ses exactions. L'instruction découvrit une série de confiscations arbitraires, d'amendes imposées, de rançons levées à l'aide de la terreur, d'exécutions sommaires sans jugement ni procédure, le^ tout ordonné par ce chef de bureau arabe. — L'histoire des exactions, etc., des bureaux arabes remplirait des volumes ; la puissance de leurs chefs était pour ainsi dire sans limites. — Tous les assassins des Arabes, dont un agha, dirent au procès : « Le sultan avait ordonné, il fallait marcher. » Un Chaouch, Mamar, ajouta même : « Si j'avais refusé de marcher; il m'aurait fait disparaître comme un chien •. Le procès dura du 6 au 23 août 1857 devant la Cour d'assises d'Oran. Des officiers de tous grades vinrent déposer en faveur du capitaine Doineau. Le général Cousin-Mon-' tauban, plus tard comte dé Palikao, le général de. Beaufort d'Hautpoul déclarèrent que Tadministration de Doineau avait été régulière, . qu'au- . cune exaction n'était possible dans les bureaux arabes et que les exécutions sommaires étaient' d'usage dans le cas d'évasion. « Vers la fin, le
(1) Du Casse. L. G., p. 220-22f .
«f capitaine Doineau se retourna contre le gêné- € rai Montauban et lui demanda s'il n'avait « jamais ordonné de confiscations de silos et s*il « n'y avait pas eu par ses ordres des amendes c non versées à la caisse des contributions ; le a général répondit que cela était possible, mais « qu'il ne se le rappelait pas. Il fit connaître « qu'après les razzias, on vendait souvent de gré « à gré et presque pour rien les prises aux chefs c indigènes. Quant au général de Beaufort, il sou- « tint qu'it ne pouvait pas y avoir eu d'exactions^ a et déclara que les exécutions sommaires avaient « eu lieu par ses ordres. » D'autres officiers, tels que MM. Chanzy, Davoust et Péan, etc., qui devinrent généraux, firent des efforts audacieux pour tromper la justice et sauver l'assassin Doineau. Il fut condamné à mort, vit sa peine commuée en détention perpétuelle par Napoléon III, quile gracia après trois ou quatre ansde prison (1). Le chef d'escadron Matveienko volait la nour- ' riture des soldats et l'envoyait à ses nombreux parents. La solde des troupes n'était pas payée et\ l'argent envoyé aux hommes par leurs parents était gardé. Vainement les dragons se plaignirent; vainement un offlcier,M. Sytchevsky, le confirma au général. Il fut mis aux -arrêts, tandis que^ Matveienko était nommé colonel et que l'officier
(1) Dirtionnaire de la coricersation et de la lecture, T.- m du supplément, Paris 1872. — Pe^tit Colon d'Alger, 29 février 1892.
Kopatcb, l'objet principal des plaintes, était proposé pour une gratification. (1)
Contre les brutalités et les vols eemmis âaBs le régiment de dragons de Bougre, le docteur Skariatine protesta, se plaignant au général. Pour ce, il eut un moU d'arrêt, La punition faite* il adresse un nouveau rapport au docteur de la division qui lui dit ; « Pourquoi vous faitesvous tant de bile, njon cher ! Nous voyon9 bien tout caia, mais nous nous taisons. Sommes^noQS plus bétes que vous ? » (2)
Dans le récit de faits relatif à la présentation d'un ballon dirigeable au ministère de la guerre, je note que le commandant du génie, Ch. Renard, fit un rapport sans avoir vu aucun modèle ou dessin, sans avoir entendu aucune explication. Le commandant Halphen rapporta daos les mêmes conditions. Ces rapports étaient rédigés de telle sorte que leur lecture fait croire que ces officiers supérieurs ont vu un modéleou dessin. (3)
Dans un procès en adultère intenté par le capitaine C. . . au capitaine D, . ., ilfut lu une lettre de M"' C. . . à son amant, le capitaine D. . . Elle écrivait: « Je viendrai dtaer avec toi ce soir, ne t'inquiète pas pour la note, je réglerai. » Au dire de M"*' C , . , . son mari la frappait k coups •de pieds dans le ventre. (4)
(1) Tikhomirov, L. C, p. 393.
(2) Tikhomirov. L. C, p. 394.
(3) A. Hamon et Bachot. Agonie (Pum êociété, p. 299-904. <4) A. Hamon. L. C, année 1891. p. 428.
8^ la réquifiitiofi d^ane dame, la police arrêté un homme midérablement ré^u qtd la pourduivait. Au poste, il fut reconnu que cet itidividu était le lieutena&tcoloDel X..., attaché au miûiBtêre de la guerre, service des renseiguements^ extérieur; autrement dit moucfeard. 11 poursuivait ceUtêr fennaiîie parce qu'il avait une mission à remplir: (1)
Oh connaît laconltoverse des généraux marquiê de Galliffet et prince de Baufifremont, de laquelle il résulte que: ou le premier s'est revêtu indûment des étoiles de générai le 1*' septembre 1870» et n'a conservé son grade que grâce à un tmti ou te^econd est im audacieux menteur. (2)
Lors des incidents relatifs aux mancetïvmesde 18»! , il fut publié des lettres écsfites par le général de Gallifitet en 1879-1880. Ces lettres montïent que ce général se livrait à la délation de son supérieur, le ministre de la guerre, et de sfes camarades ; il enfreignait ainsi les règlements militaires, poussé par une ambition sans irein. (S}
En novembre 1892, le 2* conseil de guerre ctméamuait à un an de prison un*briga^er du 27« dragonis qui, logeant pendant les mancBuvres chez un marchand de vins, viola une fillette de 7 ans qui couchait dans la même chambre. (4)
Dans Taffiaire de Médéah. on vit les généraux deLavigpe, duBessoU Laveuve, le lieutenant--
(1) A. Hamon. L. C, année 1891, p. 470.
(2> Aw.HiMDMivLiC., année 18W, p. 14^5».
(3) A. Hamon. L. C, année 1891, p. 657-661.
(4) Intransigeant, 17 novembre 1892.
polooel de Vergennes, le çommadant La Panouse, |e capitaine LapostoUe, etc., en un mot toute Tautorité militaire couvrir le capitaine Bouis, se solidarisant ainsi avec un voleur et un pédéraste, punissant deux officiers, MM. Rocas etBoyer, qui avaient signalé \es faits.
Dans Taffaire de la Mélinite. on vit le général Ladvocat convaincu de complicitéavec un espion, couvert par le ministre et non poursuivi ainsi que d'autres officiers, ses complices.
Eu 1892, le capitaine Devrez est, par jugement du tribunal d'Hanoï, condamné à une amende pour vol de papiers, perpétré dans les bureau de V Indépendance Tonkinoise. Ce capitaine, cheyalier de la Légion d'honneur, avait payé un an- ^amite pour accomplir ce vot, exécuté d'ailleurs sur les ordres du général Rente, il)
D'une plainte contre le général Reste, adressée au Ministre de la guerre par le colonel en retraite de Pouvourville, il ressort que le général Reste, dans le b^t 4^ se venger du lieutenant de Pouvourville, a falsifié des faits, retenu des pièces sans les communiquer au conseil de guerre, a menti, etc. [2)
Les quelques faits qui précédent ne sont en rien caractéristiques de la profession; on en <;oastate d^analogues dans toutes les classes
(1) Mat-Gioi (AU)ert de PouvourviUe). Unpoint d'histoire coloniale.
(2) Mat-Giol. L. C. .
Sociales et dans* tous les pays. Nous les relevons -seulement pour montrer que l'immoralité se rencontre aussi fréquemment dans le milieu militaire -que dans tout autre milieu. Nous les relevons pour démolir cette erreur si répandues Tarmée ^est l'école de l'honneur. On avouera en effet que lesF actes, en exemples cités, sont peu honorables et cependant il s'agit d'officiers supérieurs ou généraux.
Li'adjudant général Landrieux dirigeant une police sécrète militaire, ayant des agents provocateurs ; rétat-major piémontais mentant dans ses bulletins militaires ; Boiiaparte suscitant les Vêpres véronaises; le conseil de guerre acquittant par ordre M. Bouquet ; le maréchal Saint- Arnaud déclarant, en juillet 1851, qu'il ne mettrait son épée au service d'aucun parti et,en décembre 1^51, faisant le coup d'Etat; le colonel Espinasse trompant son ami le général Le Flô ; lé capitaine Du Casse voulant compromettre le roi Jérôme dont il était aidede-camp. mentant d'accord avec les autres officiers ; les généraux Cousin Montauban, Beaùfort d'Hâutpoul,Chanzy,Davoust,PéaiJL et autres officiers mentant dans leurs dépositions en cours d'assises ; les commandants Renard et Halphen mentant dans leurs rapports; lé capitaine D... entretenu par M™* C..., 'rouée de coups
par soa mari, le capitaine G. . . ; le général de Galliffet décriant ses collègues; le colonel X..» se transformant en mouchard; le conseil de guerre ne condamnant qu'à un an de prison ud violateur ; les généraux et officiers de (ous grades se solidarisant avec un voleur, M. Bonis ; le capitaine Devrez faisant voler des papiers; le général Reste ordonnant ce vol, faLsifiaut des faits ; le colonel Matveienko, Tofflcier Kopatcb volant leurs soldats ; le général russe punissant des officiers qui dénoncent ces vols, etc., sont en réalité des preuves irréfragables que ces gêné* raux, ces colonels, ces commandants ont de rhonneur une idée étrange.
Tous ces faits, pris entre mille autres, ne décèlent point une moralité affinée chez les professionnels militaires. Ils viennent, sous des formes nouvelles, confirmer la moralité décelée par tous les exemples précédents. Ils montrenii nouveau que le métier des armes n*est nullement moralisateur et par suite n'est point Técole de rhonneur, puisque de ses membres — et non des moindres — agissent si immoralement. En ana* lysant les actes immoraux rappelés ci-dessus, on constate comme cause génitrice : Texacerbation de la puissance, véritable césarite,. jointe à une grande servilité.
CHAPITRE XII
COHCLXTSIOKS
Le but de la prafession mililaire est la guerce. Toute guerre implique ûécesaairemeiit la vio»* lence se manifestant par des, meurtres, des viols» des pillages, des incendies*
Les individus qui choisisseat ce métier le foAi poussé par intérêt personnel ; Tidée de dèvouis-* ment à la patrie, à la collectivité n'est pour rien daDa cette élection. L'appétence pour une exis^ iesàCQ débarrassée des soucis de la lutte pour la vie» avec une solde régulièrement payée^ exia* teace analogue i celle du. fonctionnaire staftal, maie seyant cet avantage de donner de la eonoLdération, à ceux qui entrent dans la profession^;
le désir d'être vêtu d'un uniforme qui établit une distinction d'avec le commun des mortels et ouvre les salons mondains : la vanité de commander à d'autres individus qui devront obéir sans murmurer ou subir des peines énormes; une affinité naturelle pour ce métier dont la fin est toute sanguinaire ; une insuffisante énergie et une incapacité, consciente ou non, pour se tailler dans le monde une place, aussi importante que celle ambitionnée, par des travaux littéraires, artistiques, scientifiques: un dégoût pour les affaires, le commerce, la finance ou une impossibilité de s'y jeter par manque de capitaux, sont les motifs avoués ou inavoués qui conduisent l'individu à entrer volontairement dans la profession militaire.
Ces individus sant dés prédisposés à la violence par leur organisation psychique, résultante de leur organisme physiologique, de leur ambiance physique, éducationnelle, sociale. Par leur éducation professionnelle, l'accoutumance de leur profession et l'imitativité naturelle à l'animal, ils sont progressivement amenés à une anestbésie morale qui se complique souvent d'une analgésie physique. De là résulte un mépris pour la vie humaine et la douleur, tant physique que imor^. Cet état mental du profes*
4s^nnel militaire décèle sa moralité, caractéri- 4g(aiit sa criminalité occulte par de la violence. On jetrouve ce caractère « Violence » tout le temps, «ous une forme plus ou moina atténuée, plus ou aoioins exaspérée.
^ L'éducation professionnelle provoque chez les individus le développement de l'esprit professionnel, survivance de l'esprit de clan, qui s'exagère par le fait du port de.runiforme et de l'épée, «ignés distinctifs accompagnant l'individu dans loutes les phases de sa vie, véritable tanique de Nessus. De cet esprit professionnel, qui s'exasfère par la survivance mentale de la préémi* nence autrefois occupée par cette professioo^dans la société, sont résultées une infatuation profonde, une conviction enfantine d'une supérioxité sur tous les autres humains.
Cette infatuation détonne dans la société actuelle, car. la profession militaire y subsiste comme un témoignage d'une forme ancestrale •d'utilité devenue absolument inutile. Elle est un pur organe parasitaire, en voie de disparition. Oonune les organes vestigiaires de l'homme sont la preuve anatomique de sa descendance animale, de même l'organe vestigiaire a profession militaire » est la preuve de la descendance sauvage ^pour nos sociétés civilisées.
Celte mtatuatioQi jointe à Tezereice d*iin po&«* voir pour aiosi dire sans frein, grâce à la solidarité, développe chez tous les professioDoels cette véritable a£Eeetion mentale que Laeassagne a appelé Césarite ; c'est elle qui, oomiïioée avee la caractéristique t vialence, engendre les formes de criminalité occulte afiéiéntes aux atten^ tats souvent sauvages, sur Le subordoooé, sur 1« pékin.
Chez tous les individus* 'membres d'une pco^ fession et se distinguant du vulgaice par doi insignes temporaires (Magistrats) ou permanents (Militaires), la solidarité, sentiment général existant même chez ranimai (i) se restreint aux seuls collègues ou même à une section de la profession, s'il est des différences dana sosi sein. Elle ne s*étend point comme chez les antres hommes à une fraction plus nombreuse de la collectivité ou même à son ensemble, on miems encore à l'humanité entière.
Chez, le professionnel militaire la solidarité est absolument localisée dans son cUm. A ce sentiment mesquin en fait, quoique dérivé d'w sentiment grande viennent s'ajouter les attires
(1) Yoîr pour la solidarité chez lès animaux, les fielle* études de P. Kropolkiae dans \SLSe€iêt&MauùeUe.
pkténoméneB de la xnentaliié ndlitaiTe: ânes* théflie morale, idée de supériorité, idée de poe^ session des êtres &ur lesquels le pouvoir s'exerce. Eofift s'y adjoiat rinfluenee délétère de Tobéissance passive qui, chez l'officieir subalterne, détruit le peu d'individualité qu'il pouvait posséder, le brise et l'automatise, car il voit, sent, pense et agit avec l'autorisation d^ son supérieur. Il n'a plus son moi, il n'est que le reflet de son supérieur. « Qui a obéi, écrit Renan, est un capitis minor souillé dans le germe même de la vie noble. » Cette obéissance passive rend l'individu servile vis-à-vis de ses supérieurs et, par une réaction naturelle, arrogant vis-à-vis àa ses subordonnés. Toutes ces excuses provo- <|aeDt des actes analogues aux faits-types par nous cités.
Lia fin toute sanguinaire de la profession, les nroyens en usage dans icelle, la prédisposition des individus pom* une parfaite adaptation à cette profession, les agissements de ces individus dont les exemples cités au cours de cet essai ne sont que des types, tout cela prouve une moridîté fruste, analogue en beaucoup de points à c^le des sauvages. Cette moralité fruste ne {présente que bien atténué le sentiment de jns- Uoe si inhérent à la nature humaine; cette im-
moralité, pas oiéme affinée comme celle des individus civils de même couche sociale,' a le mérite d*étre nette, non celée le plus souvent par une hypocrisie qui rend si difficile pour le sociologue l'étude psychologique des professions.
Suivant la moralité militaire, le manquement à la moralité commune est d'une intensité blâmable ou pénale moindre que le manquement à la discipline militaire ; le renom du corps l'emporte sur toute autre considération et motive toutes les infamies ; le ppofessionnel militaire a tous les droits sur les inférieurs et a fortiori sur les Pé\ins.
Une telle moralité justifie ce qu'écrivait A. Corre : c Assez de ces billevesées qui nous j> présentent le militarisme comme le nec plus » u{^ra des beautés terrestres, les pépinières » des grands cœurs, l'école où Ton acquiert le » mépris de la mOrt et l'esprit de sacrifice. Le » militarisme est une école de démoralisation et » de misère. Je ne vois pas quel avantage » l'honmie trouve à préférer la mort à Texistence » libre, non réduite par les privations, utile ; » quant à l'esprit de sacrifice, il ne manque pas » d'occasions dans la vie commune où le civil » sait en donner des preuves avec un héroïsme
»^moins tapageur et surtout plus désintéressé •jjue le soldat par vocation(l) ». , C'ebt donc avec raison que N. Colajs^nni terminait, dans sa Sociotogia criminale^ le chapitre de la guerre et du militarisme par ces lignes :
c En résumé, la guerre et le militarisme en^ ^ » gendrent le dégoût du travail utile ; favorisent . » la tendance à la paresse ; créent de nouveaux^ » besoins chez les soldat sans les moyens adéquats ».pour les satisfaire ; réveillent tous les primitifs . » instincls féroces et égoïstes ; changent le respect ' » du droit en un respect exalté de la force bru- ^ » taie ; conduisent au servilisme et à la prépo-* ^ » tence ; mènent par les voies directes et indi- . » rectes à la misère, au suicide, à Taliénation ^ » mentale, au délit. Tels sont les tristes résultats » de ces sinistres institutions selon les preuves^ » historiques et statistiques. »
En somme, comme Ta fort justement dit ce criminologue, comme le prouvent tous les faits- v types relatés en cet ouvrage, lb MiLiTAmsM&.
CONSTITUE UNE VÉRITABLE ÉCOLE DU CRIME
(1) Almanaeh de la Question Sociale pour 1S92f p. 96^
Tottt «Kmcept ^t le produit de l'activité cérébrale, fonction elle-même de l'organisation phy»-' siologiqme du cerveau, des conditions mésologiqoes préexistantes et existantes au moment où l'encéphale est en activité. L'organisation physidlogique du cerveau est déterminée par Phéri- •dité, mais, pendant toute la période de la formation de l'encéphale, elle est modifiée par les conditions de la vie physique (climat, alimentatiofi, •etc.) et de la vie intellectuelle {instruction, édrrcar tion, etc.) Les conditions mésologiques préexistantes sont le milieu soicial , professionnel , mondain ; celles existantes au moment du con- •cept sont les mêmes que celles préexistantes Auxquelles il faut ajouter le milieu climatérique.
En résumé, tout concept reconnaît pour causes ■efficientes: Hérédité, climat, alimentation, instruction, éducation, ambiance familiale, professionnelle, mondaine, sociale. De cela résulte que tout concept est déterminé, qu'il ne peut pa*< ne pas être comme il est. Le Vouloir est un concept ■et par suite ITiomme n'est pas libre de déterminer son Vouloir; l'Acte est libre en ce sens que, «i aucune entrave n'est apportée à lavolition, l'individu n'exécutera pas l'acte s'il ne veut pas l'exécuter, mais il n'est pas libre de le vouloir ou de ne pas le vouloir.
« Logiquement, Firresponsabilité se déduit de cette non-existence du libre arbitre ; logiquement, de là découle Tinjustice des châtiments, ûe la pénalité et par suite la nécessité de leur suppression. »
Pour supprimer ou au moins atténuer les. nuisances an ti altruistes et anli* sociales commises par les professionnels militaires, le châtiment, qui est irrationnel, est aussi quasi complètement inutile. Il ne faut pas réprimer les écarts, mais faire avorter leur production ; on est donc logiquement amené à agir, non sur les individus,. mais sur le milieu professionnel.
Ce procédé conduit à la suppression de cette forme de criminalité par la disparition de la profession elle-même. C'est là le but poursuivi par le socialisme, quelle que soit TEcole dont il procède, l'anarchie comme le collectivisme. Ce but, nous le croyons personnellement proche : à notre époque le progrés marche vite.
En attendant d'y. arriver, la guerre subsistera et, comme inéluctable conséquence, subsisteront les professionnels militaires avec leurs nuisances innombrables. Le but immédiat doit donc être leur atténuation, et pour l'atteindre nous dirons avec Corre qu'il faut rendre les armées plus citoyennes, les déprofessionnaliser. Comme
moyens collectifs, c'est-i-dire gouvemeiiieBiaux» pour parreDir à ce résultat, on m :
La refonte complète, sur des bases moins cruelles et plus conformes à nos mœurs adou«^ cies, du code militaire si imprégné de 6auya«» gerie.
La répression étant encore nécessaire — Tor* ganisation sociale aauelle ne permet pas un traitement abortif — devra être justement éien» due à tous les manquements quels que soient leurs auteurs ; cette répression peut quelquefois agir comme traitement abortif des nuisances prochaines, la crainte influençant certaines oiv ganisations psychiques.
La réforme des conseils de guerre qui, comme Ta écrit Ctorre, devraient être mixt^, composé» de militaires et de civils, de façon à obtenir une justice plus douce et par suite plus juste.
Ces moyens que les autorités législati^^es et gouvernementales pourraient de suite mettre en action n'auraient, à notre avis, qu'une inâueoce minime sur la criminalité occulte du militaire, car ils n'agiraient que peu sur la cérébration des membres de cette profession* On doit œpeudafit constater qu'ils auraient une influence en ren» dant moins sensible la différenciation de l'armée et du corps social civil.
De cette moindre différenciation, en un temf« très long, résnlierait* par suite de TéToIution fatale Tabsorption complète de Tarmée par la nation civile, c'est à-dire la fusion de la professiaa militaire et de ses caractères spéciaux dans la nation entière. Ces réformes seraient donc utiles, mais en fait bien insuffisantes pour une amélioration relativement rapide.
Pour agir fortement sur la cérèbration des ia*ofessionnels militaires, il faut d'autres procédés que l'autorité législative ou gouvernementale peut employer, mais dont elle n'usera cer-tainement pas pour des raisons quli n'y a pas lieu de développer ici. Ces procédés sont :
L'interdiction du port de l'épée, ou du sabre, et de l'uniforme hors de tout exercice profes-» aionnel.
La limitation de l'obéissance, due par le subordonné, au temps seul de Texercice du métier et rien que pour ce qui concerne ce métier. L'obttssance devrait être minutieusement déterminée et tout professionnel qui tendrait à en accroître les Hmites devrait être rejeté de la profession.
Si ces i^'océdés étaient employés, il en résulterait nécessairement une disparition assez rapide de l'infatuation militaire, de l'esprit de clan, du mépris pour le pékiu et l'inférieur, etc. Mais ce
n'est qu'à titre d'iDdication que je cite ces procédés, car ils ne seront pas employés et ne peuvent l'être dans l'organisation actuelle de la société dont le militarisme est un des soutiens.
Pour améliorer la moralité si fruste des professionnels militaires, il faut agir sur leur cérébration et pour cela procéder médiatement en agissant sur la cérébralité de la masse. Ce procédé médiat doit consister en l'éducation visuelle et auditive des hommes par la parole^ l'écrit, l'acte.
Il faut amener — la difficulté n'est pas grande — la collectivité à considérer l'armée comme une superfétation sociale.
Il faut remettre dans la hiérarchie sociale, puisque, hélas I il en est encore une, le professionnel militaire à sa vraie place, c'est-à-dire tout au bas, parce que parasite, exploiteur et non producteur, car la charrue du paysan, l'outil de Tartisan, la plume du penseur sont plus nobles que l'épée.
Il faut provoquer dans le clan social appelé a monde » une réaction bienfaisante contre la renommée d'honneur et de sacrifice qui auréole ces professionnels, car on a vu ce qu'elle couvre d'immoralités, de nuisances.
Il faut flétrir ces professionnels qui, tous, pensent ce que le général Skobeleff disait avec
franchise : a Je suis soldat de corps et d'âme^.. » rien que soldat et d'une ambition si ardente » que vous ne sauriez Timaginer. Je veux devenir » le capitaine le plus fameux de la Russie. Le » peu de gloire que j'ai acquise n'est rien Mais » je ne peux arriver à mon but que par la guerre. » La paix me ferait dépérir, je le sens, je le sais. » Une guerre comme il me la fauU nous ne pou- » vons la, faire qu'à V Allemagne. Cest pourquoi » j' attise la haine contre les Allemands et je ne » cesserai pas de Vattiser! i» (1)
Il faut s'élever toutes et quantes fois qu'on le. pourra contre la guerre, cette raison d'être du militaire, « ce dernier et abominable vestige des » barbaries passées, qui fait horreur à la civili* » sation contemporaine dont elle détruit tous les » progrès et toute la richesse. » (2)
A cette besogne, saine, car elle conduit inévi-
(1) Berthe de Sultner. Le Mouvement pacifique en Europe, in La Vie contemporaine, p. 562. Septembre 1893. — Lorsqu'on reprocha au même Skobetefl le lameux discours qu'il prononça dans un dîner à Paris, il répondit : « Que » voulez-vous? D'abord, Je veux aooir la guerre et je » V aurai.,., ensuite, f avais les ordres de MourawU^, » — - et puis les Français étaient si gentils pour moi, et enfin » fêtais soûl comme un cochon. »
(2) Cette appréciation de la guerre figure dans le vœu de désarmement émis en juillet 1893 par le Gongrès|de la Repopulation de la France, présidé par le D' Lagneau.
tablement à la disp^ition du militarisme atee d*atitaat plus de rapidité qu'elle est plus intense tant par la qualité des ouivriers que par la qualité de leur intellectualité ; à cette saine besognet dis-je, se sont ateléesi, dans tous les pays^lessi nombreuses Associations et Ligues pour la Paix et l'Arbitrage (1), arec des hommes tels qise Gamôri, Frédéric Passy, Krafft-BbiDg, Charles Richet,Rosegger, Jules Simon, HodgsoQ Pratt, F. Bajès, A. Lemonnier, GlûcksoNum, Jules Tripier, Peez, Pazmandy, Pandolfi, Emile Arnaud, Bayer, Ducomun, Marcusen, Fiera, Franz Wirth, H. Destrem, E. Potonié-Pietre, A. Rieffel, etc^, et des femmes comme la baronne de Suttner, Tinitiatriee du mouvement aUemaad et autrichien contre la guerre, Tauteur de:
A bns les armes, la directrice de ta revue Die Waffén Nieder; comme Mf" Potooié-Piewe, Fanny Hertz, Raymond Pognon, etc.
A ce travail saint participent les socialistes de:^ écoles les plus diverses; Anarchistes comme Elisée Reclus, P. Kropotkîne, Moineau, W. Hoîmes, A. Cohen, Auerbach, L. Molinari, Sébastien Faure, Landauer, Malatesta, B. Kamppfmeyer,
(1) Il en existe en France, Autriche, Angleterre, Alemagne, Banemarl(, Italie, ete. Le nombre de iears adhérents est considérable.
Bdelman, Gh.. Malato, Werner, P^dro Gk)ri« etc.; Marxistes comme Fr. Engels, Bebel, Guesde, liielduiecht, Âyeling» Sanial, Schleûter, D. De Léon, Hugo Vogt, H. Brissac, Âdler^ Lafargue, Singer, F. Turati, L. Fraukel, etc.; Libertaires et Révolutionnaires tels que Bruno WiUe, Â. Chirac, Gompers, William Morris, Fernand ]^rouez* M. Gharnay, Domela Nieuwenhuis, fi. Vaillant, Pressigny, M"« Ida Van Etten, F» Ârgyriadès» Christ Cornelissen, L. Bertrand, VolderSt A. Delon, Âllemane, Fournière, Brisben Walker, P.Casœurd^ A. Roehe, M. Zévaeo, Lucien Pemjean^ etc., et la foule socialiste si amoureuse de la Paix, si ennemie de la Caserne.
A eette œuvre si moralisante travaillent les penseurs de toute sorte: Philosophes comme Li. Tolstoï (1), Spencer, Th^ Ziégler, D' Congreve, G.D. Bartlett, Defourny, F. Harrksom, Wilfred Landon, F. Wilson, E. G. Moneta, Fauvety,
(i> Aq moment où nous eorrigions eette feaiile, noas reçûmes un livre absolument remarquable: Le Salut est en voust par Léon Tolstoï. La thèse de ce volume est: Le chrétien a pou** devoir de refuser le service mUitmire.
Avec la plus grande énergie et avec dlmpeccables arguments, Tolstoï combat le militarisme et la guerre. Avec Kheltchftsky — auteur tchèque du XV* siècle, — il répète: « Tout guerrier, même chevalier, n'est qu'un OMCtôam et un brigand,., » Conclusion à laquelle on a vu que nous étions arrivés.
Dîgitized by VjjOOQIC
E. s. Beesly, Hector Denis, etc.; Criminologaes tels que Corre, CoUjanni, Manouvrier, etc.; Sociologues comme Gh. Letourneau, Noviccw^ J. Grave, De Amicis, Ab. Hovelacque, S. Merlino, Lagneaut Âgathon de Potier, Fréd. Borde, G. de Greef, Portougalov, Komarovski, Sidney Wcbb, Sidney Olivier, Graham Wallas, G. de Molinari, etc.; Littérateurs comme O* Mirbeau, J. Péladan, L. Descaves, H. Fèvre, G. Darien, G. De La Salle, M. Luguet, J. Reibrach, A. Charpentier, R. Ponchon, Courteline« Ab. Hermant, Jean Drault, B. G. Flower, Ibsen, Bjoernstjeme Bjoernson, H. Duchmann, Vigne d'Octon, Hector France, Ed. Rod, etc.; Chroniqueurs tels que Séverine, E. Bergerat, Paul Adam, Bernard Lazare, J. Ajalbert, A. Tabarant, Zo D'Axa, P. Ginisty, Montorgueil, Tristan Bernard, Bloch, etc.; Peintres comme Wereschagin (1), Luce, Pissarro, Maurin, Binet, Puvis de Chavanne, etc. A ce labeur sacré aide encore la multitude des inconnus dont le sentiment de justice et la sen-
(1) Dans Die Waffen Nieder ! cet artiste russe publie les « Mémoires d'un peintre de batailles » dont la Reoue des Revues a, dans son numéro d'octobre 1893, donné les passages les plus saillants. J'en extrais ces lignes: « La guerre, me dirent le prince Georges de Saxe et le kronprinz Frédéric-Charles de Prusse, est quelque chose à part qui contredit la morale chrétienne courante: — Ne touche pas
sibilité sont révoltés par les agissements nuisibles dont ils sont les témoins ou les victimes de la part des militaires professionnels, ces ouvriers de la guerre.
Tous, selon leurs facultés et moyens, préparent la mentalité humaine à un avenir que tout nous présage ^eu éloigné.
atuo choses d'autrui, dit cette morale. — Prends, pille tout ce que ta pewo, prêche la guerre. — Ne trompe pointy dit Tune. — Trompe, dresse des embûches, répond la guerre, et plus tu turras, plus grand sera ton mérite en ce monde et dans Vautre. »
Ces paroles de juges aussi compétents que ces généraux montrent nettement, une fois encore, que la guerre est une école de démoralisation, de crime; nécessairement, il en résulte que le militarisme, dont le but est la préparation des. liouimes à la guerre, est lui-même une école du crime.
TABLE ANALYTIOUE DES lATIÈRES
Faces Dédicace i
Avant-Propos • 3
Chapitre I. — Généralités
— II. — Pin du Professionnel
dans la carrière militaire 15
— III. — Exercice du métier mi-
litaire... 27
— IV. — Effets de la profession
sur la mentalité de ses membres 55
— V. — Mépris de la vie humaine
et des souffrances physiques 65
— VL — Brutalité dans la pro-
fession 83
— VIL — Brutalité hors la pro-
fession 105
— VIII. — Grossièreté dans et hors
la profession 121
— IX. — Autres manifestations
de Tesprit militaire . . 131
— X. — Sexualité 153
— XL — Criminalité légale et
immoralité 167
— XII. — Conclusions 185
U FRASCE SOCIALE ET POLITIQUE
Année 1890
En collaboration avec M. Gf. Bachot. — Deux volumes in-ïS de 854 pages. — Savine éditeur.
Paris Ï89Ï.
Deux volumes de faits soulignés par des réflexions , un résumé formidable d'une année fin de siècle magistralement présenté par deux écrivains de sens et de
talent. {Gazette de France, 22 juillet 1891.) Il y
avait une place à prendre. J'aurai douné une idée exacte de cet ouvrage en disant qu'il renferme tout ce que les journaux ont publié de remarquable ou simplement d'intéressant. L'ouvrage est appelé à rendre d'inappréciables services à tous ceux qui s'intéressent aux affaires du pays. (A. CIM, Le Radical, 4 avril 1891) .
Les auteurs s'efforcent, non sans succès, de garder
l'impartialité et ils donnent des documents curieux et instructifs. (G de G, Polybiblion, février 1892.) —— Cet ouvrage est une mine précieuse de renseignements, de
matériaux qui seront certainement utilisés par les historiens de l'avenir; leur œuvre est d'autant plus louable qu'elle est courageuse et indépendante. Il y a là des < dessous • qui n'ont été empruntés à aucun journal de l'année dernière, et c'est ce reportage occulte, si je puis ainsi m'ezprimer, ces coins de la vie sociale mise au grand jour qui constituent le principal mérite de eet ouvrage. (FRËD. BORDE, PMiosophie efe iT Avenir, aaât 14^91 ) — - Cas deux volumes remettent eous nos yeux, rapprochés les uns des autres, les principaux événements de l'année semés çà et là dans les journaux. Les auteurs relèvent plus volontiers les scandales, particulièrement les tripotages de la haute finance, les abus du pouvoir, les tnconséquenees de la majorité parlementaire, les défaillances de la magistrature, les coulisses du journalisme, le mouvement fiocialisie» des grèves, l'accroissement de la misère et de l'immoralité, les duels, les suicides, etc. (ET. GORNUT« MtuéUê
philoêophiques et reUgieuseê. Septembre 1891.)
Cette cBuvre passe en revue les faits les plus saiUcBts avec iwe impartialité incontestable ; les auteurs ne se livrent à aucune déclamation, ils laisseut les événements parler d'eux-mêmes. L'homme prévoyant qui cherche à sonder l'énigme de l'avenir a besoin de fire des livres comme celui-là ; il y démêlera les terribles forces de destructions qui fermentent dans notre eeciété. (CH. BRUNELUÈRE. Le PêupU de Lymi 6 juin 1892.) — Il n'y a pas de doute que ce ne soit à la V éritable manière d'écrire l'histoire. Les natioas ont besoin de livres comme celui-là où sont découverts les fils occultes de la haute politique avec détails et noms et preuves dignes de foL C'est un travail diffietle, extrêmement aride, ponr lequel il fa»t la rare ha-
Meté con&tUuant Tartiste^ comme ilaeaulay, Taine ou rinimitable Tacite. (B. CHAMPBAUR. El atenea.
dePalma. Octobre 1801.) Tai lu avec intérêt ce
liirre et je crois que ce serait rendre un véritable service au pays que de résumer ainsi Tbistoire de abaque année, de replacer sous les yeux du lecteur les mille faits auxquels on s'intéresse quand le journal vous les révèle et qu'on oublie le lendemain. (EDOUARD
DIUJMONT, Uaioers, 30 juin 1891.) C'est une
Œuvxe bisiorique écrite avec la métbode scientiûqiie et un esprit pbilosopbique (MICHEL ZÉVACO, Egalité.
15 juin 1891.) C'est une œuvre difficile et de Ion*
gue haleine, mais, d'autant plus intéressante; MM. Hamon et Bacbot viennent combler une vraie lacune.
(Reçue de famille. 15 juin 1891.) Les livres inté-
reftsants sont nombreux» mais on n'en avait pas écrit beaucoup qui le soient autant que celui-là (Radical do Marseille 16 juin 1891.) C'est un tableau impartial et complet de la vie politique et sociale en France
[LaEpoea, Madrid 19 juin 1891.) Nous soubaitona
voir continuer cette publication^ bistoire impartiale, sereine et complète des événements de I890« Les hiatorlens qui ont rempli cette tâcbe excellente et comblé* cette lacune s'imposent de ne sacrifier qu'à la vérité, leur seule règle est de ne pas avoir égard seulement A C6UX qui l'entendent, mais à ceux qui plus tard liront ces écrits. Ils veulent rester exempts de crainte, indé-^ pendants, amis de la francbise et ne donnant rien à la baine ni à l'amitié. C'est un beau programme : noua devons à la vérité de dire que pour leur début, ils l'ont remplL (G. MONTORGUEIL, Eclair^ 23 juin 1891.> ■ La tàcbe ex^eait une grande compétence, un
soin JBEiinutieux, une véritable impartialité. Cette pu^
blication très complète et très habilement conçue sera utile à tous, elle est certainement appelée à un grand succès. (SUTTBR-LAUMANN, Intransigeant, ^Oixâa
1891.) Nous souhaitons qu'en Allemagne il se
trouve des écrivains et un éditeur pour publier une <euvre semblable. (Deutêch Soùale Blatter, Leipzig, 5 juillet 1891.) Il importe de signaler la publication de cet ouvrage qui, s'il est continué, comme il faut l'espérer, rendra de grands services Ce livre est très utile aujourd'hui et le sera plus tard encore davantage. (E. LOUDUN, Revue du Monde catholique^ i** juillet 1891.) Mémorandum documentaire pour la grande histoire, ce travail consciencieux, très condensé, évitera nombre de recherches patientes et laborieuses et sera très apprécié de ceux qui s'intéressent au pays. (CHARLES DIGUET, Nouvelle
Revue internationale, 1«' juillet 1891.) Ce travail
sera grandement serviable pour tous les hommes politiques, etc. Chacun à l'occasion peut avoir à consulter tels chapitres où sont détaillées d'intéressantes questions. Livre utile, très bien ordonné. (REMY DE
OOURMONT, Mercure de France, août 1891.)
Nous ï^Q saurions donc trop recommander de lire ce livre. (ROBERT DERNIER, Reoue eocialiste, juillet 1891.) Cette revue complète des événement politiques et sociaux en France est un travail colossal des plus intéressants. [Hufoudatadsbladet Helsingfors, 28 juillet 1891.) — - L'avantage inappréciale de leur livre est de nous mettre sous la main à tout instant et sans grande recherche pour le lecteur, les renseignements dont on peut avoir besoin pour une démonstration quelconque. Ce livre est réellement utile à tous ceux qui s'occupent de politique ou de sociologie.
PAUL UmJSE, La Réforme, Bruxelles, 3 août 189i.)- O'est un livre nécessaire ; nous devons espérer que ses auteurs lui dopneront chaque année une suite ; ils auront belle place marquée d'avance dans toutes les bibliothèques, i FRANÇOIS DE NION, Paria Moderne,
9 août 1891.) Cette publication annuelle sera
d'une grande utilité pour tous ceux qui de près ou de loin s'occupent de la vie publique. (CH. VILLENNE8, Paia, 8 septembre 1891.) — - Il est peu de compilations aussi curieuses, aussi précieusement documentées, aussi clairement exposées que cette encyclopédie au jour le jour des trois cent soixante- cinq petits tableaux d'une année de vie contemporaine. D'autant que le récit donne une sensation de a revie • des heures écoulées. (SÉVERINE, La Presse, 19 août 1891.) A côté des événements, les auteurs mettent les appréciations sur lek causes et les conséquences ; au corps ils donnent une vie. Dans ce résumé de l'année, on aperçoit aussi plus clairement l'enchaînement des causes et des effets. (ROUXEL, Journal des
Economistes, septembre 1891.) Le recueil est à
lire et à consulter souvent. (J.-F. MALAN, France
moderne, 8 septembre 1891.) Presque en chacun
de ces chapitres, ce livre est précieux à consulter pour le criminologiste. L'impression produite par sa lecture est intense. C'est un bilan du vice d'en haut et des souffrances d'en bas, un tableau fidèle des erreurs judiciaires qui se découvrent à l'occasion des procès retentissants. Ce journal si condensé et si riche en documents deviendra une sorte de bibliothèque où pniseront avec avantage, non seulement les sociologistes et les moralistes, mais encore les magistrats et les médecins. (Dr A. CORRE, Reçue internationale de Bi-
bliographîe médicale, 25 août 1891.) — Ces deux volumes se lisent tout d'un trait ; aucun roman n*est plus attrayant que la vérité historique ; les auteurs ont donné à leur ouvrage la forme d'une véritable chronique où les événements sont racontés avec habileté et soin. (F.-S. NITTI, Scuola positiva nella giurisprudenza civile e pénale e nella eita sociale. Naples, 31 août 1891.) Résumé fidèle des faits politiques et économiques saillants de Tannée. (Révolte^
26 septembre 1891.) Ce livre est une minutieuse et
consciencieuse enquête relative à toutes les classes de la société française. (C. WILLËMS, Société noueelle, Bruxelles, juin 1891.) Nous ne saurions trop recommander Tétude de cet ouvrage à tous ceux qui s'intéressent aux questions de criminologie. (Archiees d'Anthropologie criminelle, septembre 1891.)
Année 1891
Volums in-iS de 780 pages, — Saeine, éditeur, Paris Ï893.
Ce livre renferme le compte rendu impartial et souvent inédit des événements. Il est terminé par une table des matières excessivement complète. (Journal
des Economistes, mars 1893.) Il a fallu une
somme de travail énorme pour classer ces milliers d'incidents, les résumer assez clairement pour que chacun se détache de l'ensemble, assez brièvement pour qu'ils trouvent place dans le volume imprimé en
petit texte compact: Statistiques, crimes, suicides» discours de réunions publiques, fôtes, discussions parlementaires, polémiques de presse, rien n'est oublié, tout y est, avec les sources où chacun peut aisément se reporter. Dans quelques années, ce sera là un répertoire précieux pour qui voudra refaire l'histoire de ce temps. |Dès aujourd'hui il nous parait un mémento annuel du plus grand intérêt. (G. ROUANËT, Revue
êocialtste^ mars 1893). J'emprunte ces chiffres à
l'excellente publication annuelle de M. A. Hamon : la Frnnce sociale et politique. (MAURICE BARRES,
Le Journal, 10 mars 1893.) Ce gros, gros volume
peut être à volonté lu comme une histoire ou même comme un roman, ou consulté comme un répertoire. Je pense que qui possédera ce livre pourra mettre au service de son opinion une richesse de documents et une précision de faits qui éclaireront singulièrement la discussion. (X. GAULTIER DE CLAUBRY, le Colon,
Philippeville, 15 mars 1893.) Sa place est marquée
dans les bibliothèques. C'est un résumé impartial de tous les faits saillants de l'année. [Le Journal, 22
mars 1893.) On doit mettre hors de pair cette
France sociale et politique, vaste enquête et collection documentaire entreprise par un publiciste de grand talent. (BERNARD LAZARE, Evénement, 23 mars
1893.) Ce livre aura pour l'historien de notre
époque troublée l'intérêt documentaire des Mémoires
de Saint-Simon. (Le Voltaire, 29 mars 1893.)
Tout est, dans ces pages brûlantes : l'agonie du pauvre diable mort de faim et la relation de la dernière fête du faubourg ; les secrets de telle ou telle émission et les scandales de la police et le tableau des grèves, etc^ (Le RapidSf 28 mars 1893.) Cet ouvrage est le
compte rendu aussi condensé quia possible de tous les événements d'une année ; il se termine par un index très détaillé qui permet de faire facilement toutes les
recherches. (Journal de8 Débais, 4 avril 4893.)
C'est la défîlade, au jour le jour, à la vapeur, sans presque pas de réflexions^ des événements grands et petiots. Y en a une montagne I Et ça vous fiche une sacrée impression ! (Le Père Peinard, 2 avril 1893.)
Une véritable encyclopédie sociologique où tous
les événements politiques et sociaux contemporains sont présentés et condensés avec leui^ dessous et leurs
coulisses. (Nouvelle Revue, 15 avril 1893.) C'est
une œuvre de grande utilité qui se recommande a l'attention de tous. (CH. BRUNBLUÈRB, Le Peuple,
2 avril 1893.) C'est un véritable dossier d'histoire
populaire. Et cette besogne d'écrasante compilation trouve moyen d'être littéraire, très littéraire même attachante au plus vif degré. Oui, je le répète, c'est une œuvre de haute portée, de sérieux mérite, de grande valeur. Lisez-la, vous tous qui ne savez plus
que lire ! (SÉVERINE, Eclair, 14 avril 1893 ) Ce
livre, tableau fidèle de la société française en 1891, est un premier pas de fait vers la mise au jour des scandales de l'organisme actuel. (F. PELLOUTIER, Sacialiête, 16 avril 1893.) C'est un recueil de documents qu'il importe ou criminologue de consulter et de méditer. L'œuvre est stupéfiante par la masse de labeurs patients qu'elle a dû exiger de l'auteur : il ne s'y trouve pas une page, pas une ligne qui ne comporte une indication utile à relever. C'est bien un vade-mecum du crimiuologiste, terminé par des statistiques officielles. (D' A. CORRË, Revue iniemationala de Bièliograpkié médicale, 10 avril 1898.) ^ Ce livre.
bourré de renseignements sur tout et sur tous, pratiquement classés, ne sera pas moins consulté que les précédents ouvrages de M. Hamon. (L. DESCAVES,
Jcurf%al, 6 avril 1893.) C'est l'histoire de tout ce
qui a un intérêt politique et social en 1391 ; je la recommande spécialement à Tattention. [Madras Timeê,
3 avril 1893.) L'ordre des développements, le
choix des exemples et des citations, donnent à cette lecture un intérêt et un piquant parfois, un charme qui s'allient parfaitement avec le sérieux du sujet et la haute philosophie qui s'en dégage. {Guerre aux Abus, 27 avril 1893.) — Les événements financiers y occupent une place importante. (France Financière, 19 mars 1893.) Les procès retentissants, les polémiques ardentes, la mise à nu de beaucoup de dessous politiques ou financiers, se trouvent exposés la plupart du temps 'sans réticences et sans voiles et toujours avec exactitude. {Chronique induairielle, 23 avril 1893.) — Quel merveilleux kaléidoscope de l'année 1891 que ce livre. Je l'aime parce qu'il est vrai, parce qu'il représente la vie réelle avec ud ensemble de documents incontestables. Ce livre est non seulement utile, il est indispensable. (P. ARGYRIADÈS, Question
Sociale, 15 mai 1893.) C'est seulement en le lisant
qu'on peut se faire une idée du grand nombre des faits observés et analysés. Il serait à désirer que pour l'Italie, un semblable travail soit compilé car il serait d'une utilité incontestable à tous ceux qui s'intéressent à la question sociale. (D-^ A. MONTEFUSCO, Giornale di Medicina Pubblica. Napoli, avril 1893.) Le travail relatif à Tannée 1891 est encore supérieur à l'année précédente par l'ordre et la clarté du récit, la mise en relief des principales questions dé-
battues dans le courant de Tannée; l'abondance des renseignements statistiques, les citations fort judicieuses empruntées, aux journaux. Une autre qualité du travail de M. Hamon, c'est sa grande impartialité. (FRÉ- DÉRIC BORDE, Philosophie de l'aoenir, juin 1893.)
C'est un livre appelé à rendre de très grands services
à tous ceux qui, de près ou de loiu, s'occupent de^ questions à l'ordre du jour. (J. JACMIN, Vigie Algérienne, 29 avril 1893.) Le plan du livre est bien
compris, la rédaction en est fort claire ; une langue sobre, mais imagée et vive y déploie ses facettes brillantes. C'est en somme un livre très attachant, d'une incontestable utilité pour tous. (J. F. MALAN, Radical
de Marseille, 2 mai 1893 ) M. A. Hamon, qui, so*
ciologue, cherche moins à plaire à la foule qu'à l'enseigner, a compris sa tâche et ne dédaigne ni les scandales gouvernementaux, ni les infamies policières, politiques et financière», ni les grèves, ni les jouissances du riche et les souffrances du pauvre. Ce livre est de nature à solliciter irrésistiblemeat les réflexions du penseur. |Ë. CHICHËT, Grande Bataille, 9 mai 1893.) — L'hygiène tient une large place dans ce volume, les casernes, les manufactures, les écoles, les usines sont tour à tour passées en revue. Signalons encore : les falsifications, la prostitution, l'assistance publique, le travail des femmes et des enfants, la mortalité ouvrière et professionnelle, etc. La statistique n'est pas oubliée. Cette publication annuelle intéresse tous les pays parce qu'elle touche des questions sociologiques utiles à tous. (D^ MARIUS ROLAND, Mouvement
Hygiénique f Bruxelles, avril 1893.) C'est là un livre
que tous les citoyens soucieux de leurs intérêts devraient lire. {Revue de France, 6 mai 1893.) C'e^t
un livre consciencieux, travaillé, fouillé ; aucun fait' digne de remarque n*est oublié ; les documents les plus positifs, les informations les plus instructives y abondent. Une fois qu'on Ta ouvert, il est difficile de le quitter, on voudrait le lire d'une seule traite. {Art
Social, juillet 1893.) Ce livre offre un véritable
intérêt comme collection de faits et de documents. {Revue Historique, juillet 1893.) C'est une peinture splendide des conditions économiques et sociales de la France en 1891. Semblable ouvrage devrait être écrit pour chaque pays. (S. MERLINO Solidarity.
New- York, 24 juin 1893.) On trouve en ce livre
une série de renseignements considérables, coupures, citations très judicieusement choisies qui donnent en quelque sorte la synthèse de l'époque. Ce livre est d'un précieux enseignement pour le penseur, le philosophe et pour tous ceux qui se préoccupent de l'avenir.
(F. BROVEZ, Société Nouoelle,îm\l\ei 1893.) C'est
une revue très détaillée des faits de l'année, des hommes et des idées ; c'est justement le grand mérite de M. Hamon d'avoir su démêler parmi tous les événements ceux qui caractérisent notre époque et qui résument nos mœurs. (LUCIEN PERRIN, GoMette du
Palais, 23 juillet 1893.) L'hygiéniste retirera grand
profit de la lecture de cet important travail. (D' E. BLAYAC, Reoue internationale de Bibliographie médicale, 10 août 1893.) C'est un amas de documents dont quelques-uns sont très instructifs, notes juxtaposées plutôt que mises en œuvre. (J. A. DES R,
Polybiblion, août 1893.) Ce livre est un blue-book
de la plus grande importante et utilité pour les lecteurs anglais ; la phrase stéréotypée c indispensable à l'étudiant » ne peut jamais mieux s'appliquer qu'à cet ou*
vrage. {Daily-Chromciê. Londres 18 septembre lâ934
La France sociale et Politique sera certainement
une des mines les plus fécondes pour l'histoire polL tique et philosophique de notre temps. (A. STORGK. Archives d'Anthropologie criminelle, 15 septembre
1893.) Ce recueil est toute autre chose qu'une
simple compilation de documents;... L'auteur a ^u donner à son œuvre une haute portée philosophique et morale. (Le Cœur, août 1893.) C'est uue véritable revue universelle de la vie publique annuelle en France ; ce livre doit figurer nécessairement dans toute bibliothèque de savant, de sociologue. (The Speaker^ Londres, 7 octobre 1893.) C'est complet au possible : rien de ce qui touche aux mœurs n'échappe à l'auteur. (R. G. Mercure de France, novembre 1893»)
C'est une excellente idée que celle de condenser
en un seul volume la chronique complète d'une annéii entière. Si nous louons l'idée de cette compilation il nous est impossible d'en approuver l'esprit. (P. BOU* VIER. Etudes Philosophiques et Religieuses, octobre
1893.) Ce recueil a l'importance des suppléments
annuels du célèbre dictionnaire Larousse (F. C Crt-
lica Sociale, Milano 16 novembre 1893.) L'œuvre
de M. Hamon ust une compilation mais une compilation précieuse et unique. {Mouvement social, T. lu 5« livraison). ^..„_ _^
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